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INTRODUCTION 

La commune de PAVANT dispose actuellement d’un POS, approuvé le 29 mars 1999. Par 

la délibération du 27 mars 2015, le conseil municipal a décidé de prescrire l’élaboration d’un 

Plan Local d’Urbanisme. Il s’agit d’un document de planification qui organise l’avenir du 

village et réglemente l’occupation des sols. 

► Le Plan Local d’Urbanisme : Définition 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 a remplacé les Plans 

d’Occupation des Sols (POS) par les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU).Le PLU constitue 

le document fondamental de la planification locale. Comme le POS, le PLU définit de façon 

précise le droit des sols applicable à chaque terrain. Il fixe les règles générales et les 

servitudes d’utilisation des sols qui peuvent notamment comporter l’interdiction de 

construire, délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et 

forestières à protéger et définit, en fonction des circonstances locales, les règles concernant 

l’implantation des constructions (Art. L. 123-1 du Code de l’Urbanisme)Il permet d’assurer 

conformément aux dispositions de l’article L.121-1 du code de l’urbanisme, modifié par la 

loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 : 

 L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, 

le développement de l’espace rural, d’une part, et la préservation des espaces 

affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels 

et des paysages, d’autre part, en respectant les objectifs du développement 

durable ; 

 La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et 

dans l’habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins 

présents et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, notamment 

commerciales, d’activités sportives ou culturelles et d’intérêt général ainsi que 

d’équipements publics, en tenant compte en particulier de l’équilibre entre 

emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux. 

 Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains 

et ruraux, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile , 

la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des 

écosystèmes, des espaces verts, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains, 

la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains 

remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels 

prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 

nature. 
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Conformément à l’article L 123-1 du code l’urbanisme, modifié par la loi n° 2000-1208 du 

13 décembre 2000, le P.L.U. expose le diagnostic établi au regard des prévisions 

économiques et démographiques et précisent les besoins répertoriés en matière de 

développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre 

social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services. 

► Le Plan Local d’Urbanisme : Contenu1 

Le PLU comprend : 

1 – Le rapport de présentation qui : 

 Présente un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 
économique, de surfaces agricoles, de développement forestier, d’aménagement 
de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transports, de 
commerce, d’équipements et de services. 

 Explique les choix retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables, les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation et le Règlement. 

 Analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
 Justifie les objectifs compris dans le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables au regard des objectifs de consommation de l’espace 
fixés, le cas échant, par le Schéma de Cohérence Territoriale et au regard des 
dynamiques économiques et démographiques. 

 Évalue les incidences des orientations du plan sur l’environnement et expose la 
manière dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et sa mise en 
valeur. 

 

2 – Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) définit les 

orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en 

bon état des continuités écologiques. 

Il arrête les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, 

le développement des communications numériques, l’équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs. 

Il fixe les objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain. 

                                              

1 Art.L123-1-2 du code de l’urbanisme 
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Le PADD présente le projet communal pour les années à venir. Il est la clé de voûte du 

PLU. Les autres documents du PLU n’en sont que sa traduction. 

 

3 – Les Orientations d’Aménagement et de Programmation comprennent des 

dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements, dans 

le respect des principes énoncés dans le PADD. 

Concernant l’aménagement, elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de 

l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements 

correspondants. 

En ce qui concerne l’habitat, elles définissent les objectifs et les principes d’une politique 

visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements, à favoriser le 

renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux 

personnes handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d’une même 

commune une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements. Elles tiennent 

lieu du programme local de l’habitat défini par les articles L. 302-1 à L. 302-4 du code de la 

construction et de l’habitation. 

En ce qui concerne les transports et les déplacements, elles définissent l’organisation des 

transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement. 

 

4 – Le règlement fixe en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes 

qui permettent d’atteindre les objectifs mentionnés. Le règlement se compose d’un 

document écrit et de documents graphiques. 

Les documents graphiques font apparaître le plan de zonage de l’ensemble du territoire 

communal. Il existe plusieurs types de zones : 

 Les zones urbaines dites « zones U » : peuvent être classées en zone urbaine les 

secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en 

cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter. 

 Les zones à urbaniser dites « zones AU » : peuvent être classées en zones à 

urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à 

l’urbanisation. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d’une 

opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à la zone, prévus par le PADD et le règlement. 
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 Les zones agricoles dites « zones A » : peuvent être classées en zone agricole les 

secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation 

agricole sont seules autorisées en zone A. 

 Les zones naturelles et forestières dites « zones N » : peuvent être classés en 

zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 

en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

intérêt notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 

l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. 

Les documents graphiques du P.LU., outre le zonage, peuvent également faire apparaître 

les espaces boisés classées, les emplacements réservés ainsi que les terrains cultivés à 

protéger et inconstructibles, etc. 

Le règlement écrit fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones. 

Il s’articule autour de 14 articles. Selon ses objectifs, la commune peut réglementer les 

articles qui lui paraissent utiles (seuls les articles 6 et 7 -règles d’implantation des bâtiments 

par rapport aux voies et aux limites de parcelles - sont obligatoires. Les constructions 

doivent respecter le règlement du PLU à la lettre. 

5 – Des annexes qui comprennent à titre informatif : 

 La liste des servitudes d’utilité publique applicables sur le territoire communal et 
les bois et forêts soumis au régime forestier, 

 Les schémas des réseaux d’eau et d’assainissement et des systèmes d’élimination 
des déchets, existants ou en cours de réalisation, etc. 
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1ère Partie : 

 

Diagnostic communal 
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I-1. APPROCHE GLOBALE DU TERRITOIRE 

I-1.1 Situation géographique et administrative de la commune : 

La commune de PAVANT est située en limite Sud-Ouest du département de l’Aisne, au Sud-

Ouest de Château-Thierry, dont elle est distante 

d’un peu plus d’une quinzaine de kilomètres. 

Les habitants de PAVANT bénéficient de 

l’attractivité de ce pôle, aussi bien en termes 

d’équipements que d’emplois. 

On notera aussi la proximité (30 km) de Meaux 

et de son agglomération de 71 000 habitants. 

Figure 1 : Localisation dans le département 
 

 
La 

commune 
de PAVANT fait 

partie : 

 du Canton d’Essômes-sur-

Marne ; 

 de l'Arrondissement de 

Château-Thierry ; 

 du département de 

l’Aisne ; 

 de la région Hauts-de-

France. 

 
Le territoire communale couvre 
540 ha. 
 
Figure 2 : Distance aux pôles d’attraction 
de Pavant 
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Figure 3 : Communes limitrophes 
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I-1.2. Intercommunalité et structures intercommunales 

Au 1er janvier 2015, la commune 

est rattachée à la Communauté 

de communes du Canton de 

Charly sur Marne. 

 

Figure 4 : Localisation dans la 
Communauté de Communes du 

Canton de Charly sur Marne 

 

 

 

Les compétences 

exercées par la « C4 » sont : 

Aménagement de l’espace 

 Création de Zones 

d’Aménagement Concerté (ZAC) 

supérieures à 1 ha. 

Actions de développement 

économique intéressant l'ensemble de 

la Communauté 

 Accueil, conseil et 

accompagnement des créateurs et 

chefs d'entreprises. 

 Création, équipement, promotion 

et gestion des zones 

communautaires d'activités 

Nom 
Superfici
e (km²) 

Populatio
n 

2012 

Charly-sur-Marne 
(siège) 

20,52 2 677 17,28% 

Bézu-le-Guéry 11,1 260 1,68% 

Chézy-sur-Marne 22,43 1 305 8,42% 

Coupru 7,82 195 1,26% 

Crouttes-sur-Marne 4,33 642 4,14% 

Domptin 4,56 668 4,31% 

Essises 7,31 433 2,79% 

L'Épine-aux-Bois 12,37 261 1,68% 

LaChapelle-sur-Chézy 7,9 293 1,89% 

Lucy-le-Bocage 7,75 183 1,18% 

Marigny-en-Orxois 15,56 471 3,04% 

Montfaucon 15,36 199 1,28% 

Montreuil-aux-Lions 12,99 1 395 9,00% 

Nogent-l'Artaud 23,99 2 151 13,88% 

PAVANT 5,43 803 5,18% 

Romeny-sur-Marne 4,23 485 3,13% 

Saulchery 2,63 669 4,32% 

Vendières 12,35 156 1,01% 

Veuilly-la-Poterie 7,54 143 0,92% 

Viels-Maisons 21,44 1 065 6,87% 

Villiers-Saint-Denis 7,57 1 041 6,72% 

Total 235,18 15 495  
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industrielles, tertiaires, artisanales : acquisition et aménagement de terrains à 

vocation économique supérieure à 1 ha. 

 Développement et promotion touristique. 

 Projet de création d’une maison du tourisme 

Protection et mise en valeur de l’environnement 

 Collecte, traitement et élimination des déchets ménagers et assimilés. 

 Contrôle de l'assainissement non collectif. À ce titre, la Communauté de 

Communes se substituera à la commune de Chézy-sur-Marne dans le Syndicat 

d'Assainissement Chézy Azy Bonneil (SACAB) dans le cadre de la représentation-

substitution. 

 Zone de développement éolien. 

Politique du logement et du cadre de vie 

 Mise en place d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH). 

 Opération de réhabilitation du patrimoine public et/ou privé. 

 Aménagement d'aires de grand passage pour l'accueil des gens du voyage. 

Action sociale d’intérêt communautaire pour l'enfance, la famille, les personnes âgées et 

dépendantes 

 Garderie Multi-accueil (crèche, halte-garderie, périscolaire). 

 Maintien à domicile des personnes âgées et/ou dépendantes et toutes personnes 

relevant des conventionnements prévus par la loi du 24 juin 1996. 

 Livraison de repas à domicile pour les personnes âgées et/ou dépendantes. 

 Transport des personnes âgées bénéficiant d'un service d'action sociale de la 

Communauté de Communes. 

 Téléalarme pour les personnes âgées et/ou dépendantes  

 Service de Soins Infirmiers à Domicile. 

 Centre de Loisirs Sans Hébergement Création et gestion d'un Relais d'Assistantes 

Maternelles. 

 Médiation sociale envers les enfants et les adolescents. 

La communauté de communes du canton de Charly-sur-Marne apporte également des 

conseils aux communes adhérentes, en cas de besoin. 
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À travers la Communauté de Communes, PAVANT est rattachée à l’UCCSA (Union des 

Communautés de Communes du Sud de l’Aisne). 

En outre, la commune fait partie des 3 groupements suivants : 

 Syndicat du collège de Charly-sur-Marne pour le fonctionnement et 

l'invesstissement ; 

 L’Union des secteurs d'énergie du département de l’Aisne (USEDA) ; 

 L’Union des Services d'eau du Sud de l'Aisne (USESA) 

I-1.3. Historique de la planification locale 

Avant le présent document, la commune de PAVANT possédait un POS approuvé le 29 

mars 1999. Du fait des dispositions de loi ALUR et de la prescription d’un PLU avant le 31 

décembre 2015 (le 27/03/2015 en l’occurrence), ce POS devient caduc à compter du 

27 mars 2017. C’est le RNU2 qui s’appliquera dans l’intervalle entre cette date et la date 

d’opposabilité du PLU. 

I-1.4. Présentation historique 

À l’époque de la conquête romaine de la Gaule, ce secteur de la vallée de la Marne était sous 

l'autorité de la tribu gauloise des Meldi dont la capitale, Iantinum, était à l’emplacement de 

la ville de Meaux actuelle. 

Administrativement, Pavant dépendit de la province romaine de Gaule Belgique puis, à 

l'époque mérovingienne (Vème – VIIIème Siècle), à la Neustrie. Lors du traité de Verdun en 

843, Pavant est rattachée au royaume de Charles le Chauve, embryon de ce qui deviendra 

la France. À l'époque féodale, les habitants de Pavant sont sujets des comtes de Champagne 

jusqu’en 1285, date à laquelle le comté de Champagne fut réuni aux domaines de la 

couronne. 

Deux des seigneurs de Pavant furent des personnages éminents : le Marquis Robert de La 

Vieuville commença sa carrière publique comme gentilhomme de la chambre du roi Henri 

III de Navarre, futur Henri IV, et la termina comme Grand Fauconnier de France en 1609. 

Il acquit la seigneurie de Pavant par son mariage en 1581 avec Catherine d'O de Vérigny 

dite « Dame de Pavant », laquelle la tenait de son premier mari, mort l’année précédente. 

Au début du règne de Louis XIV, son fils Charles 1er de La Vieuville, dont la baronnie de 

Nogent-l'Artaud fut érigée en duché par Mazarin, surintendant des finances à compter de 

1651, fait édifier à Pavant un château classique sous la conduite de l'architecte Louis Le 

                                              
2 Règlement National d’Urbanisme 

https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250200110&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250200110&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250200110&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=200045979&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250202371&arch=01/10/2015&dcou=


R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  1 3  

Vau, avec un salon central de plan 

ovale, comme au château de 

Vaux-le-Vicomte. Ce château 

était situé au Nord-Ouest de 

l’actuelle mairie et il ne subsiste 

aujourd’hui que quelques 

bâtiments de la ferme seigneuriale 

à laquelle s’était adossé le château. 

Le pigeonnier est le plus notable 

de ces édifices. 

Figure 5 : Pavant sur la Carte « de 
Cassini » (vers 1750) 

La population communale a 

connu une augmentation 

importante cours du dernier quart 

du XIXe siècle, atteignant un 

maximum de presque 950 habitants en 1907. Chacune des 2 guerres mondiales a eu pour 

conséquence une chute de cette population atteignant en 1962 un minimum en 2 siècles 

avec 497 habitants. Elle a depuis connu une phase de croissance qui l’a ramenée à sa 

population de 1891. 

Figure 6 : Évolution historique de la population communale 
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I-2. LES COMPOSANTES DE LA COMMUNE 

I-2.1 - Approche sociodémographique du territoire 

Démographie 

Figure 7 : Évolution récente de la population communale 

Depuis un demi-siècle, la croissance la population de PAVANT est régulière. Au rythme 

moyen de presque 1 % par an, l’augmentation totale est de plus de 60 % sur cette période. 

La croissance la plus forte est observée entre 1968 et 1975 avec plus de 2% par an. Sur la 

période la plus récente (2007-2012), la croissance est de 6 % (1,2 % par an). 

Structure par âge de la population 

  

Figure 8 : Comparaison de la structure par âge de la population en 2007 et 2012 

Au cours des 6 dernières années, on observe un léger vieillissement de la population de 

PAVANT : la part des plus de 45 ans a augmenté de 3,6 points (augmentation dans toutes 

les tranches d’âge concernées). Cette augmentation s’est faite essentiellement au détriment 

des 15-29 ans, la part des plus jeunes ayant, elle, augmenté (+1,1 point). 
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Ménages 

Figure 9 : Évolution de la taille moyenne des foyers à PAVANT 

À PAVANT comme un peu partout en métropole, on observe une baisse de la taille moyenne 

des ménages ; cette baisse tend cependant à se ralentir avec le temps. Malgré cette 

conformité de tendance, la taille moyenne reste supérieure en zone rurale à ce qu’on observe 

au sein des grandes agglomérations. Avec 2,62 personnes par foyer en 2012, la taille 

moyenne des ménages à PAVANT est supérieur de 7,5 % à ce qui est observé à l’échelle de 

l’arrondissement de Château-Thierry et de 13,8 % à la moyenne nationale. 

L’homogénéisation des modes de vie tend cependant réduire ces écarts et la taille des 

ménages diminue plus vite à PAVANT. Ce « desserrement des ménages » engendre donc une 

augmentation du besoin en logements supérieur à la croissance de la population. 

Les 2 principaux facteurs expliquant cette baisse sont d’une part l’augmentation du nombre 

de familles monoparentales et de célibataires et d’autre part la diminution de la cohabitation 

de plusieurs générations sous un même toit. 
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I-2.2. Habitat 

En 2012, on comptait à PAVANT un total 

de 360 logements soit 6,2 % de plus 

qu’en 2007 et 10 % de plus qu’en 1999. 

Figure 10 : Évolution du parc de logements 

Cette augmentation est encore plus 

marquée parmi les résidences principales 

dont la part de l’ensemble n’a cessé de 

croitre : 81 % en 1999, 84 % en 2007 et 

85 % en 2012. Sa proportion est 

comparable à ce qui est observé dans 

l’ensemble de l’arrondissement de 

Château-Thierry (86 %). 

Le taux de vacance était un peu élevé en 

2012 (11 %) mais se maintien 

habituellement autour de la moyenne 

départementale (8 %). 

Typologie du parc 

Les maisons individuelles l’emportent largement sur les appartements, bien que la part de 

ceux-ci soit en augmentation constante : 3,4 % en 1999, 5,5 % en 2007 et 96,7 % en 2012. 

Les occupants sont propriétaires dans 85 % des cas, ce qui laisse un taux de locataires assez 

élevé au vu du contexte rural. Ces locations ne sont toutefois que rarement des logements 

aidés (0,7 % des résidences principales). 

Les logements sont souvent grands (4,5 pièces en moyenne et 79 % de maisons de 4 pièces 

ou plus) mais assez anciens : plus de la moitié ont été construits avant 1946 et environ 13 % 

ont moins de 20 ans.  

 

Stationnement associé 

La situation géographique de la commune (taille modeste, faiblesse des transports en 

commun…) implique un recourt important à la voiture individuelle : 87 % des ménages 

disposent d’au moins 1 véhicule et près de la moitié de 2 ou d’avantage. 
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En revanche cette abondance se heurte à un manque de stationnement privatif : seuls 65 % 

des résidences principales sont dotées d’au moins un emplacement en théorie réservé au 

stationnement (ce chiffre est dans les faits encore moindres, le cas de garages servant 

d’espace de stockage ou autre au détriment du stationnement étant fréquent). 

 

Évolution récente de la construction 

La construction de logements au cours des dernières années s’est heurtée au manque de 

disponibilité de terrains. Il en résulte la progression de l’urbanisation s’est faite « au coup 

par coup », aussi bien par densification du bâti que par extensions, au détriment des zones 

agricoles comme naturelles. 

 

Figure 11 : Progression de l’urbanisation à PAVANT entre 1992 et 2010 (source : MOS Picardie) 

La demande en logement est pourtant forte, stimulée par la proximité de la région 

parisienne (la commune est limitrophe de la Seine et Marne) avec un avantage compétitif 

tant en matière de coût du foncier que du niveau d’imposition locale. 
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I-2.3. Situation économique de la commune  

Emploi 
 

2013 2008 Évolution 

Population de 15 à 64 ans 498 515 -3,3 %  

Actifs 79,1 % 74,2 % + 4,9 points 

Actifs ayant un emploi 68,8 % 65,8 % + 3 points 

Chômeurs 10,3 % 8,4 % + 1,9 points 

Inactifs : 20,9 % 25,8 % - 4,9 points 

Élèves, étudiants et stagiaires non rémunérés 9,5 % 9,5 % – 

Retraités ou préretraités 5,6 % 9,7 % - 4,1 points 

Autres inactifs 5,8 % 6,5 % -0,7 points 

La population active de PAVANT a progressé, essentiellement au profit de ceux ayant un 

emploi et du fait de la diminution du nombre de pré-retraités ou retraités de moins de 

65 ans. 

Le taux de salariat est élevé (plus de 92 %). 
 

Nombre 
Part dans la 

catégorie 

Ensemble 344 
 

Salariés 319 
 

Titulaires de la fonction publique et CDI 280 87,77% 
Contrats à durée déterminée 28 8,78% 

Intérim 4 1,25% 
Emplois aidés 3 0,94% 

Apprentissage - Stage 4 1,25% 

Non-Salariés 25 
 

Indépendants 18 72,00% 
Employeurs 7 28,00% 

Aides familiaux 0 0,00% 
 

Déplacements domicile – travail 

Bien que le nombre d’emplois exercés sur la commune soit resté stable (50 en 2008, 53 en 

2013), il reste faible au regard du nombre d’actifs ayant un emploi, ce qui explique le grand 

nombre de déplacements domicile / travail. 
 

2013 2008 

Pavanais actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi 345 100 % 339 100 % 
Travaillant à PAVANT 35 10,2 % 28 8,1 % 

Travaillant dans une autre commune  310 89,8 % 312 91,9 % 
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La proximité et l’attractivité de la Seine-et-

Marne explique qu’une grande part des 

emplois extérieurs à la commune sont 

exercés dans ce département : pas moins 

de 60 actifs habitant Pavant (soit 15,3 % 

de la population active) travaillent dans 

le Grand Paris (INSEE 2013). 

La part relativement élevée de l’usage des 

transports en commun pour les 

déplacements domicile / travail masque un 

usage souvent mixte : véhicule individuel 

jusqu’à une gare Seine-et-Marnaise éligible à 

un abonnement « carte orange ». 

 
Figure 12 : Modes de déplacement domicile/travail 

Activités économiques locales (hors agriculture) 

La CCI de l’Aisne recense 7 entreprises à PAVANT employant un total de 6 salariés (outre 

les chefs d’entreprises/travailleurs indépendants : 

 EURL PRETAT (Entreprise générale de bâtiment) ; 

 DEBARGUE Ludovic (Boucherie charcuterie avec tournées) ; 

 EURL SOBIKO (Transports routiers de proximité, Construction acquisition vente 

de maisons rénovation négoce de matériaux) ; 

 WEINGARTNER Patrick (Brocante vente en neuf et occasion d'objets de 

décoration de collection) ; 

 SARL FLANY NEGOS (Vente et achat de véhicules de pièces détachées 

automobiles import-export) ; 

 A.C.O ARBORICOLE (Élagage, abattage, entretien de jardins, vente de bois) ; 

 SASU ATLAS BATI (Entreprise de construction et de rénovation négoce de 

matériaux de construction). 

On notera par ailleurs qu’il existait dans le centre de PAVANT une importante usine de 

traitement de surface dénommée TMPE dont les activités ont été suspendues en 1997 avant 

liquidation judiciaire en 2003. Il en résulte une importante friche industrielle de plus de 

5 000 m². 

Pas de 
transport

2,60%

Marche à 
pied

2,90%

Deux roues
1,70%

Voiture, 
camion, 

fourgonnette
67,5%

Transports 
en commun

25,33%
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Équipements communaux 

La commune de PAVANT dispose d’une école pouvant accueillir les enfants de la Maternelle 

aux CM2 pour un total actuel de 95 élèves. Le foncier de cet établissement permettrait, le 

cas échéant, son extension. 

La crèche la plus proche est située dans la commune voisine (Charly-sur-Marne) et des 

projets de regroupements avec le reste de la Communauté de Communes du Canton de 

Charly sur Marne sont en cours de maturation. De plus, 5 assistantes maternelles exercent 

à PAVANT. 

La commune est en outre dotée : 

 d’une bibliothèque ; 

 d’un foyer rural ; 

 d’une salle des fêtes ; 

 d’un terrain de football. 

Activité agricole 

Le recensement agricole de 2010 faisait état de la présence à PAVANT de 10 exploitations 

agricoles. Elles utilisaient alors 232 ha de terres au total. En 2000, seulement 5 exploitations 

utilisaient un total de 224 ha (sur les commune de PAVANT ou ailleurs). Les fortes variations 

de superficie agricole utilisée en moyenne par exploitant qui découlent de ces chiffres 

s’expliquent par la cohabitation d’activités viticoles, qui exploitent de petites superficies 

(13,2 % de la SAU3 communale), avec une ployculture dont la surface nécessaire à la 

rentabilité est nettement plus élevée. Pour la même raison, le nombre d’UTA4 est assez 

élevé puisqu’il correspond à 15 équivalents temps plein sur la commune. 

Terrains agricoles sur la commune 

Sur le territoire communal lui-même, les surfaces agricoles représentent environ 262 ha. 

                                              
3 superficie agricole utilisée par les exploitations de la commune. 
4 Unité de Travail Annuel : Unité statistique équivalant au travail d'une personne à temps plein pendant une 

année. 
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Figure 13 : Occupation agricole des sols à PAVANT 

On ne compte aucun élevage agricole à PAVANT. Les terres labourée y dominent largement, 

les STH5 (prairies) comme le vignoble représentant chacun moins de 10 % du total. On 

notera cependant que la superficie plantée en vigne ne s’est étendue que de manière récente, 

passant de 17,65 ha en 1992 à 22,24 ha en 2010. L’ensemble de la zone d’AOC6 n’est 

d’ailleurs pas tout à fait intégralement plantée, certains terrains bâtis y étant inclus. 

 

                                              
5 Surfaces Toujours en Herbe 
6 Appellation d’Origine Contrôlée « Champagne » 
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Figure 14 : Zone AOC à PAVANT 

 

 

Figure 15 : Vignoble de PAVANT en 1992 

 

 

Figure 16 : Vignoble de PAVANT en 2010 
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I-2.4. Déplacements 

Axes routiers structurants  

Bien que d’autres infrastructures de 

transport concernent son 

territoire, la route constitue 

pour le moment le seul 

moyen de déplacement 

à partir de PAVANT. 

 

 

 

 

 

Figure 17 : Principales infrastructures de déplacement à PAVANT 
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Les principaux axes routiers sont : 

 La RD 86 (qui devient RD 70p 

en Seine-et-Marne) qui suit la 

rive gauche de la Vallée de la 

Marne et permet de rejoindre 

Sâcy-sur-Marne ou La ferté-

sous-Jouarre à l’Ouest et 

Nogent l’Artaud puis Chézy-

sur-Marne à l’Est 

 La RD 82, perpendiculaire, qui 

donne accès à Charly-sur-

Marne au Nord et à la RD 933 

au Sud. 

 
Figure 18 : Temps de trajet routier vers les pôles alentours 

Bien qu’ils soient moins fréquentés que la RD 969 sur l’autre rive de la Marne ou la RD 933 

sur le plateau au Sud, ces axes sont très utilisés à l’échelon local. Mais la faiblesse de la valeur 

absolue du trafic routier a un revers, celui de la vitesse des véhicules qui les empruntent. 

Cette difficulté est renforcée dans la traversée du village, où le stationnement parfois gênant 

vient ajouter au risque en matière de sécurité routière. Cet effet est particulièrement sensible 

au centre de l’agglomération, au long de la rue Jean-Jaurès, entre la rue de la Cabine et la 

rue du Gué. 

 

Figure 19 : Plan des rues de PAVANT 
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Voies fluviales 

La Marne, navigable, borde le territoire au Nord. Toutefois, aucun port fluvial ni même 

quai d’accostage n’existe sur le territoire de PAVANT où à proximité, ce qui n’offre 

actuellement aucun moyen d’utiliser ce mode de transport pour les habitants ou les 

entreprises de la commune. 

Voies ferrées 

La ligne n° 070 000 du réseau ferré national suit ici le fond de la vallée de la Marne et longe 

l’agglomération de PAVANT au Nord-Ouest. Il n’y existe ni gare ni halte ferroviaire : les plus 

proches sont situées à Nogent-l’Artaud (à 4,2 km) et celle de (Nanteuil-Saâcy à 6 km). Elles 

sont en particulier desservies par la ligne P du Transilien qui donne accès à diverses gares 

de la Région parisienne jusqu’à la gare de l’Est en passant par Meaux. 

Cette voie est ici classée comme « Infrastructure de transports terrestre bruyante ». 

Randonnée 

Le territoire communal est concerné par plusieurs itinéraires de randonnée dont l’un 

(GR14a) est inscrit au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée. 

Les chemins concernés sont : 

PDIPR (GR14a) : 

 Chemin rural dit du Tournant 

 Chemin rural dit des Bois 

 Chemin rural de PAVANT aux 

Gravelles 

 Aqueduc de la Dhuis 

 Chemin rural dit du Grimpet 

Autres sentiers de randonnée : 

 Chemin rural dit des Bois ; 

 Chemin rural dit de Bassevelle ; 

 Chemin rural dit du Tournant 

 
Figure 20 : Chemins de randonnée sur le 
territoire de la commune 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_ferr%C3%A9_national_%28France%29
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I-2.5. Réseaux 

Alimentation en eau potable 

La commune est alimentée en Eau Potable par un captage dans les alluvions de la vallée de 

la Marne sur le territoire de la commune. Il alimente les communes de PAVANT et de 

Villiers-Saint-Denis (environ 1 880 habitants au total) 

Les essais de débit7 ont démontré une disponibilité supérieure à 150 m3/h sur 20 h soit 

3 000 m3/jour. Sur la base d’une consommation individuelle moyenne de 100 litres/jour, 

les possibilités maximales offertes par ce captage correspondent à plus de 

30 000 équivalents-habitants… 

Les pertes du réseau de distribution avoisinent les 35 %, mais cette valeur s’améliore au fur 

et à mesure des réfections du réseau. Des surpresseurs permettent une pression 

d’alimentation satisfaisante dans toute l’agglomération. 

Les analyses montrent une eau de qualité conforme aux exigences de qualité, définies par le 

Code de la Santé Publique, pour les paramètres analysés (conformité bactériologique, 

conformité physico-chimique et respect des références de qualité ; Cf. également document 

n°5.1 du PLU). L'eau est donc consommable. 

Assainissement 

L’assainissement collectif est pour le moment assuré par une station d’épuration 

communale d’une capacité nominale de 530 équivalents-habitants construite en 1968. La 

charge brute actuelle laisse un excédent d’une cinquantaine d’équivalents-habitants. La 

gestion de la station est assurée par la commune, un contrat de prestation de service étant 

signé avec la SAUR concernant l'entretien du matériel électromécanique de la station. 

Environ 3 % des habitations sont dotées de dispositifs individuels (Hameau de Pisseloup, 

bâtiments isolés, et 2 maisons rue de Grouzy.) 

Pour permettre le traitement des effluents produits par les nouveaux habitants à accueillir, 

la municipalité étudie actuellement 2 options : 

 Le rattachement à la station d’épuration de Charly-sur-Marne. En effet, celle-ci 

avait été prévue pour accueillir les effluents de l’hôpital de Villiers-Saint-Denis qui 

n’y a finalement pas été rattaché ; il en résulte une surcapacité de la station 

préjudiciable à son fonctionnement optimal. ; 

                                              
7 Essais BRGM à l’occasion de la définition des périmètres de protection du captage. 
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 La réalisation d’une nouvelle station d’épuration à Pavant sur des terrains 

communaux à côté de la station actuelle. Dans cette hypothèse, la station serait 

dimensionnée pour tenir compte de la population totale permise par le PLU. 

Une étude permettant de choisir la meilleure option (tant au plan technique que financier) 

est en cours et ses conclusions seront rendues fin 2018. La mise en œuvre de l’option 

retenue pourra commencer dans la foulée. 

Collecte et traitement des déchets  

La collecte et la gestion des déchets sont de compétence intercommunale (Communauté de 

Communes du Canton de Charly sur Marne). La collecte se réalise en porte-à-porte pour le 

tri sélectif et les ordures ménagères. La collecte du verre et du papier se fait par apport 

volontaire. 

Les habitants disposent d’un droit d’accès à la déchetterie intercommunale de Charly-sur-

Marne. Peuvent y être déposés : les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques 

(DEEE), les plastiques, les déchets dangereux, l’huile moteur, les bidons souillés, les pneus, 

la ferraille, les encombrants et les cartons. 

Défense incendie 

Elle est globalement satisfaisante sauf sur certains poteaux. Néanmoins, ceux-ci protègent 

des zones limitées et le principe de proportionnalité entre les enjeux à protéger et les 

capacités de défense devrait permettre d’assurer une protection adaptée. 

Réseau de communications numériques 

L’ensemble des habitations sont éligibles à l’ADSL (5 à 18 méga selon la distance au NRA) 

et la fibre optique passant à l’entrée du village, des négociations sont en cours avec 

l’USEDA pour son déploiement au sein du village. La date prévisionnelle pour le 

déploiement du Très Haut Débit dans la commune de PAVANT est estimée courant d'année 

2018. 
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I-3. SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE ET CONTRAINTES TERRITORIALES 

I-3.1 - Les prescriptions particulières  

I-3.1.1. Schéma de COhérence Territoriale (S.Co.T.) 

Le schéma de cohérence territoriale (S.C.O.T) expose, à l’échelle supra communale, le 

diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins 

répertoriés en matière de développement économique, d’aménagement de l’espace, 

d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services. 

La commune est incluse dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de 

L’UNION DES COMMUNAUTÉS DE COMMUNES DU SUD DE L’AISNE, approuvé le 18 

juin 2015. Il comprend l’ensemble des 125 communes de l’Union des Communautés de 

Communes du Sud de l’Aisne. 

Ce document a pour ambition de « Faire du Sud de l’Aisne, un territoire relais entre les 

métropoles francilienne et rémoise ». D’après les orientations du Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables, le projet s’appuie sur trois axes8 : 

1) Renforcer l’attractivité et l’armature du territoire ; 

2) Conforter et diversifier la dynamique économique du Pays du Sud de l’Aisne ; 

3) Œuvrer pour un territoire durable, aux multiples richesses naturelles, mais fortement 
contraint. 

Le Document d’Orientations et d’Objectifs donne des prescriptions et recommandations à 

suivre pour atteindre les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables du SCOT. Le document vise les objectifs suivants : 

Thématiques Prescriptions 

Structuration du 
territoire 

Un scénario à l’horizon 2030 ambitieux mais responsable ; 

La maîtrise de la consommation de l’espace à vocation d’habitat ; 

La maîtrise de la consommation de l’espace à vocation d’activité. 

Transports et 
déplacements 

Levier du développement territorial ; 

Un territoire tourné vers les mobilités durables ; 

Transport et urbanisation. 

Politiques de l’habitat 

Répondre aux besoins de construction neuve ; 

Maîtrise de la consommation de l’espace à vocation d’habitat ; 

Favoriser la mixité sociale ; 

Répondre aux besoins de tous les habitants par une offre 
diversifiée. 

                                              
8 Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 
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Thématiques Prescriptions 

Économie 

Renforcer la dynamique locale ; 

Maitrise de la consommation de l’espace à vocation 
économique ; 

Diversifier les filières économiques du territoire. 

Urbanisme commercial 

Commerces et ensembles commerciaux de proximité ; 

Commerces et ensembles commerciaux intermédiaires ; 

Commerces et ensembles commerciaux majeurs. 

Equipements 

Anticiper les futurs besoins du territoire ; 

Une logique intercommunale pour répondre à tous les besoins ; 

Le développement en lien avec la structuration du territoire ; 

Soutenir les projets en cours ; 

Equipements numériques 

Environnement 

Protection des espaces agricoles ; 

Préservation et valorisation des paysages ; 

Un développement urbain en accord avec la qualité patrimoniale 
et paysagère du territoire ; 

Les entrées de ville et franges urbaines ; 

Préservation du patrimoine naturel et de la biodiversité ; 

Maintien et restauration des continuités écologiques ; 

Limiter les phénomènes de fragmentation de la TVB ; 

Protéger la ressource en eau potable ; 

Gérer les eaux pluviales ; 

Garantir un assainissement des eaux usées optimal ; 

Prendre en compte les risques naturels dans les choix 
d’urbanisme ; 

Réduire le risque technologique ; 

Faciliter une gestion adéquate des déchets ; 

Accroître les performances énergétiques du territoire. 

Le document a classifié l’ensemble des communes du territoire pour y parvenir ; on 

distingue les pôles structurants (8), les pôles relais (6), les pôles de proximité (7) et les 

communes rurales (104). PAVANT appartient aux communes rurales. 

Concernant le développement de l’habitat, les documents d’étude envisagent le scenario de 

population suivant : + 9 960 habitants d’ici 20359 sur l’ensemble de l’UCCSA (dont 2 460 

en communes rurales). Cela représente 8 560 logements à construire dont 2 685 en 

communes rurales. 

 

                                              
9 Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) – Dossier approuvé. 
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La Communauté de Communes du Canton de Charly-sur-Marne devra permettre la 

réalisation de 1 465 logements (construction neuve). Ce potentiel global de constructions a 

été attribué par délibération de lacommunauté de communes, pour chacune de ses 

communes membres, selon tableau suivant : 

 Stock foncier habitat Stock foncier activité 

 part / C4 
part dans la 
catégorie 

Surface Surface 

COMMUNES RURALES 
(50%) 

57,90% 100,00% 43,95 ha 8,93 ha 

Bézu-le-Guéry 2,63% 4,55% 2,00 ha 1,00 ha 

Coupru 1,38% 2,39% 1,05 ha 0,00 ha 

Crouttes-sur-Marne 5,77% 9,97% 4,38 ha 0,00 ha 

Domptin 7,58% 13,08% 5,75 ha 0,00 ha 

Essises 3,06% 5,28% 2,32 ha 0,00 ha 

L'Épine-aux-Bois 1,84% 3,19% 1,40 ha 0,00 ha 

La Chapelle-sur-Chézy 3,03% 5,23% 2,30 ha 0,00 ha 

Lucy-le-Bocage 2,90% 5,01% 2,20 ha 6,87 ha 

Marigny-en-Orxois 3,33% 5,73% 2,52 ha 0,00 ha 

Montfaucon 1,41% 2,43% 1,07 ha 0,00 ha 

PAVANT 8,04% 13,88% 6,10 ha 0,00 ha 

Romeny-sur-Marne 5,14% 8,87% 3,90 ha 0,00 ha 

Saulchery 3,29% 5,69% 2,50 ha 0,00 ha 

Vendières 0,99% 1,71% 0,75 ha 0,00 ha 

Veuilly-la-Poterie 1,10% 1,91% 0,84 ha 0,00 ha 

Villiers-Saint-Denis 6,42% 11,08% 4,87 ha 1,06 ha 

PÔLES DE PROXIMITÉ 
(25%) 

21,54% 37,20% 16,35 ha 20,12 ha 

Chézy-sur-Marne 8,33% 14,38% 6,32 ha 2,04 ha 

Montreuil-aux-Lions 6,32% 10,92% 4,80 ha 16,08 ha 

Viels-Maisons 6,89% 11,90% 5,23 ha 2,00 ha 

PÔLES-RELAIS 
(25%) 

20,55% 35,49% 15,60 ha 10,95 ha 

Charly-sur-Marne 12,52% 21,62% 9,50 ha 8,50 ha 

Noqent-l'Artaud 8,04% 13,88% 6,10 ha 2,45 ha 

Pour être compatible avec le SCoT, PAVANT ne devra donc être dotée d’aucune zone 

spécifique à vocation principale d’activité. Le stock foncier total à vocation principale 

d’habitat qui lui a été attribué est de 6,10 ha. Le renouvellement urbain doit représenter au 

minimum 15 à 30 % de cette valeur et les extensions au-delà de l’enveloppe urbaine ne 

devront conséquemment pas représenter plus de 5,18 ha. 

La densité visée est, comme pour les autres communes rurales, de 13 à 17 logements/ha. 
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I-3.1.2. Programme Local de l'Habitat (PLH) 

La commune de PAVANT ne s'inscrit dans aucun Programme Local de l’Habitat. 

I-3.1.3. Plan de Déplacements Urbains (PDU) 

La commune de PAVANT ne s'inscrit dans aucun Plan de Déplacement Urbain. 

I-3.1.4. Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des 

Territoires (SRADDET) 

L'assemblée régionale des Hauts de France a voté le 8 juillet 2016 le lancement de 

l'élaboration de son SRADDET. Il est prévu que ce schéma soit finalisé avant la mi-2019. 

Il fusionnera le plan régional de prévention et de gestion des déchets, le schéma régional 

transport/intermodalité, le Schéma Régional de Cohérence Écologique10 (SRCE) et le 

Schéma Régional Climat Air Énergie11 (SRCAE). 

I-3.1.5. Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Le SDAGE 2016-2021 du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands comporte 

8 défis et 2 leviers, qui sont divisés en 44 orientations, elles même composées d’un total de 

191 dispositions. Toutefois, seuls certains points sont pertinents dans le cadre d’un Plan 

Local d’Urbanisme, compte tenu des outils et mesures qu’offre cet outil d’urbanisme. 

DÉFI 1 DIMINUER LES POLLUTIONS PONCTUELLES DES MILIEUX PAR LES POLLUANTS CLASSIQUES 

Orientation 1 : 
Poursuivre la réduction des apports 

ponctuels de temps sec des matières 
polluantes classiques dans les 

milieux tout en veillant à pérenniser 
la dépollution existante 

 Disposition D1.4 – Limiter l’impact des 
infiltrations en nappe ; 

 Disposition D1.6 – Améliorer la collecte des 
eaux usées de temps sec par les réseaux collectifs 
d’assainissement. 

Orientation 2 : 
Maîtriser les rejets par temps de 

pluie en milieu urbain 

 Disposition 1.8 – Renforcer la prise en 
compte des eaux pluviales dans les documents 
d’urbanisme ; 

 Disposition D1.9 - Réduire les volumes 
collectés par temps de pluie. 

                                              
10 Celui de Picardie n’ayant pas été adopté avant la fusion avec la région Nord-Pas-de-Calais, le nouveau sera 

élaboré au sein du futur SRADDET. 
11 Par un arrêt du 16 juin, la cour administrative d’appel de Douai (Nord) a annulé le SRCAE de Picardie et le 

Schéma Régional Éolien qu’il contenait. Ses thématiques seront traitées dans le futur SRADDET. 
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DÉFI 2 : DIMINUER LES POLLUTIONS DIFFUSES DES MILIEUX AQUATIQUES 

Orientation 4 : 
Adopter une gestion des sols et de 

l’espace agricole permettant de 
réduire les risques de ruissellement, 

d’érosion et de transfert des 
polluants vers les milieux aquatiques 

 Disposition D2.16 - Protéger les milieux 
aquatiques des pollutions par le maintien de la 
ripisylve naturelle ou la mise en place de zones 
tampons ; 

 Disposition D2.18 – Conserver et 
développer les éléments fixes du paysage qui 
freinent les ruissellements ; 

 Disposition D2.20 - Limiter l’impact du 
drainage par des aménagements spécifiques. 

DÉFI 5 : PROTÉGER LES CAPTAGES D’EAU POUR L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ACTUELLE ET FUTURE 

Orientation 16 : 
Protéger les captages d’eau pour 

l’alimentation en eau potable 
actuelle et future 

 Disposition D5.54. Mettre en œuvre un 
programme d’action adapté pour protéger ou 
reconquérir la qualité de l’eau captée pour 
l’alimentation en eau potable ; 

 Disposition D5.55. Protéger la ressource par 
des programmes de maîtrise d’usage des sols en 
priorité dans les périmètres de protection 
réglementaire et les zones les plus sensibles des 
aires d’alimentation de captages 

 Disposition D5.56. Protéger les zones 
destinées à l’alimentation en eau potable pour le 
futur 

DÉFI 6 : PROTÉGER ET RESTAURER LES MILIEUX AQUATIQUES ET HUMIDES 

Orientation 18 :  
Préserver et restaurer la 

fonctionnalité des milieux 
aquatiques continentaux et littoraux 

ainsi que la biodiversité 

 Disposition D6.65 – Préserver, restaurer et 
entretenir la fonctionnalité des milieux 
aquatiques, particulièrement dans les zones de 
frayères ; 

 Disposition D6.66 – Préserver les espaces 
naturels à haute valeur patrimoniale et 
environnementale ; 

 Disposition D6.67 - Identifier et protéger les 
forêts alluviales. 

Orientation 22 : 
Mettre fin à la disparition et à la 

dégradation des zones humides et 
préserver, maintenir et protéger leur 

fonctionnalité 

 Disposition D6.86 - Protéger les zones 
humides par les documents d’urbanisme : 

 Disposition D6.87 - Préserver la 
fonctionnalité des zones humides : 

Orientation 24 : 
Éviter, réduire, compenser 

l’incidence de l’extraction de 
matériaux sur l’eau et les milieux 

aquatiques 

 Disposition D6.99 – Prévoir le 
réaménagement cohérent des carrières par 
vallée ; 
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Orientation 25 : 
Limiter la création de nouveaux 

plans d’eau et encadrer la gestion 
des plans d’eau existants 

 Disposition D6.105 – Éviter, réduire, 
compenser les impacts des plans d’eau ; 

DÉFI 8 : LIMITER ET PRÉVENIR LE RISQUE D’INONDATION 

Orientation 32 : 
Préserver et reconquérir les zones 
naturelles d’expansion des crues 

 Disposition D8.139 - Prendre en compte et 
préserver les zones d’expansion des crues dans les 
documents d’urbanisme. 

Orientation 34 : 
Ralentir le ruissellement des eaux 
pluviales sur les zones aménagées 

 Disposition D8.143 – Prévenir la genèse des 
inondations par la gestion des eaux pluviales 
adaptée : 

Orientation 35 : 
Prévenir l’aléa d’inondation par 

ruissellement 

 Disposition D8.144 – Privilégier la gestion et 
la rétention des eaux à la parcelle : 

LEVIER 2 : DÉVELOPPER LA GOUVERNANCE ET L’ANALYSE ÉCONOMIQUE POUR RELEVER LES DÉFIS 

Orientation 40 : Renforcer et faciliter 
la mise en œuvre des SAGE et de la 

contractualisation 

Disposition L2.168 – Favoriser la participation des 
CLE12 lors de l’élaboration, la révision et la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme (SCoT, 
PLU et carte communale) avec le SAGE. 

 

I-3.1.6. Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

La commune de PAVANT n'est couverte par aucun SAGE. 

I-3.2 - Patrimoine archéologique 

Aucun arrêté du préfet de région appuyé sur la carte de recensement des contraintes 

archéologiques répertoriées sur la commune par la direction régionale des affaires 

culturelles de Picardie n’a encore été pris. Il définira les zones et seuils selon lesquels les 

demandes de permis de construire, permis de démolir et permis d'aménager devront être 

transmises à la DRAC. 

Dans cette attente, il convient de rappeler que toute découverte fortuite faite au cours de 

travaux ou d'un fait quelconque pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, 

l'archéologie ou la numismatique doit obligatoirement faire l'objet d'une déclaration 

immédiate auprès du maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet qui 

avisera l'autorité administrative compétente en matière d'archéologie. 

                                              
12 Commission Locale de l’Eau : créée par le Préfet, elle est chargée d’élaborer de manière collective, de 

réviser et de suivre l’application du SAGE. Dans le cas présent, l’arrêté de création de la CLE date du 

14 juin 2005 et sa dernière modification du 11 janvier 2016. 
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I-3.3 - Servitudes d’utilité publique 

Les servitudes déclarées d'utilité publique affectant le territoire de la commune de PAVANT 

sont les suivantes : 

I-3.3.1. Périmètre de protection des captages (AS1) 

Par arrêté en date du 01/04/1992, le Préfet a institué une servitude d'utilité publique relative 

à la protection du captage en eau potable, répertorié au BRGM sous l'indice n° 0156-5X-

0098 sur le territoire de la commune de PAVANT. Les périmètres de protection immédiate, 

rapprochée et éloignée englobent une partie du territoire de la commune. 

Par décret impérial des 4 et 8 mars 1862, une servitude d'utilité publique relative à la 

protection de l'aqueduc de la Dhuys. Le périmètre immédiat est l'emprise de l'aqueduc, le 

périmètre rapproché est de 13 mètres, et le périmètre éloigné est de 40 mètres. Le 

gestionnaire est la SAGEP. 

I-3.3.2. Marchepied et halage (EL3) 

Les servitudes de halage et de marchepied s'appliquent sur les deux rives de la rivière Marne 

I-3.3.3. Chemins de fer (T1) 

Il s'agit de la zone ferroviaire en bordure de laquelle s'appliquent les servitudes relatives aux 

chemins de fer, (voir fiche T1 "Voies ferrées" complétée par une notice technique dans le document n°5.1 

du PLU). La commune est concernée par la ligne n°070 000 du réseau ferré national (ligne 

à double voie électrifiée). La SNCF désire être consultée pour les permis de construire ou 

de lotir sollicités sur les terrains jouxtant la plate-forme ferroviaire. 

I-3.3.4. Servitudes aéronautiques (T7) 

Le territoire national est grevé par des servitudes aéronautiques établies à l'extérieur des 

zones de dégagement concernant des installations particulières soumises à autorisation en 

application des articles R.244-1 et D.244-1 à D.244-4 du code de l'aviation civile. 

I-3.3.5. Servitudes radioélectriques (PT2) 

Le territoire de la commune de PAVANT est grevé par des servitudes hertziennes du réseau 

régional de France Télécom pour la protection contre les obstacles instituées par décret du 

08/01/1979 dans la zone de dégagement de la liaison hertzienne : LH Igny 

Comblizy/Saint-Jean les deux Jumeaux — stations n°0510220006/0770220002, avec une 

zone spéciale de dégagement de 300 mètres. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_ferr%C3%A9_national_%28France%29
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I-3.3.6. Plans d'exposition aux risques naturels prévisibles (PM1) 

Le plan de prévention des risques (PPRI) inondations par débordement de la Rivière 

Marne a été approuvé par arrêté préfectoral 

du 16/11/2007. Ce PPRI vaut servitude 

d'utilité publique.  

Le plan de prévention des risques (PPRI) 

inondations et coulées de boue entre 

Charly-sur-Marne et Villiers-Saint-

Denis a quant à lui été approuvé par arrêté 

préfectoral du 28/12/2012. Ce PPRI vaut 

servitude d'utilité publique. 

Les dispositions prévues dans le PLU ne 

devront pas être moins contraignantes que 

celles des PPR. De plus, le PLU ne devra pas 

augmenter les risques existants ou en créer de nouveaux. 

I-3.4 - Projet d'intérêt général 

La commune de PAVANT n’est actuellement concernée par aucun Projet d'Intérêt Général. 

I-3.5 - Contraintes et informations diverses 

Appellations d’Origine : 

La commune est concernée par les aires d’AOC13 « Champagne » et « Coteaux 

Champenois ».  

Figure 21 : Zone AOC à PAVANT 

Elle est également entièrement incluse dans l’aire d’IGP14 « Volailles de Champagne » 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (hors agriculture) : 

Deux activités relevaient autrefois de la législation ICPE15. Elles ont aujourd’hui cessé. 

                                              
13 Appellation d’Origine Contrôlée 
14 Indication Géographique Protégée 
15 Installations Classées pour la Protection de l'Environnement en vertu du Livre V, titre 1er du Code de 

l'Environnement 
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Contraintes lies aux bâtiments d’élevage 

Il n’existe à PAVANT aucun élevage relevant du Règlement Sanitaire Départemental ou de 

la législation ICPE. 

Infrastructures de transports terrestre bruyantes 

La ligne n° 070 000 du réseau ferré national (ligne Noisy-le-Sec/Strasbourg) est la seule 

Infrastructure de transports terrestre classée comme bruyante par l’Arrêté préfectoral du 12 

décembre 2003. Elle relève ici de la Catégorie 1 et la Largeur maximale des secteurs affectés 

par le bruit de part et d’autre de l’infrastructure est de 300 m. Cette infrastructure constitue 

pour le moment la seule concernée par le PBE16. Ce PBE fixe un objectif est de réduire les 

indicateurs de bruit LAeq de 5 dB(A) sous les seuils de référence par une réduction du bruit 

à la source (traitement de l'infrastructure, construction d'écran, actions visant à atténuer le 

bruit). Il n’a pas été identifié de zone calme aux abords des voies ferrées et les mesures 

programmées pour les cinq années à venir ne concernent sur cette ligne que le 

remplacement des rails (longs rails soudés) sur 3 tronçons : entre Blesmes et Fossoy, entre 

Fossoy et Mézy-moulins, entre Courtemont-Varennes et Reuilly-Sauvigny. 

Routes classées « à grande circulation » 

Aucune route classée « à grande circulation » ne concerne le territoire communal. 

 

                                              
16 Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_ferr%C3%A9_national_%28France%29
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2ème Partie : 
 

État initial de 
l’environnement 
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II-1. MILIEU PHYSIQUE 

II-1.1. Relief 

Le village de PAVANT est 

situé au niveau du raccord 

entre le plateau de la Brie 

et la vallée de la Marne. 

Le premier culmine à 

environ 206 m NGF à la 

limite Sud-Est du 

territoire (Sud de « La 

Ferme Marie ») tandis que 

le point le plus bas de la 

seconde (un peu moins de 

55 m NGF) correspond à 

l’endroit où la Marne 

quitte la commune. 

 
Figure 22 : Topographie 

 
Figure 23 : Carte des pentes 

Ces deux entités sub-horizontales sont 

reliées par un talus très marqué : les pentes 

moyennes atteignent plus de 30 % au pas 

moyen de 250 m et 

dépassent ponctuellement 

cette valeur, en 

particulier au niveau 

des ravins qu’ont taillé 

certains ruisseaux à 

écoulement temporaire. 

Le village, implanté en pied 

de versant, n’est pas concerné par les 

pentes les plus fortes mais connaît malgré tout des secteurs où elle est notable et a entrainé 

une implantation au long de voiries perpendiculaires à la pente ou prenant celle-ci de biais. 
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II-1.2. Contexte géologique 

Figure 24 : Schéma de 
principe du Bassin Parisien 

PAVANT est située dans le bassin 

sédimentaire de Paris, lequel peut être schématiquement représenté comme un empilement 

de couches de nature différentes que l’érosion a progressivement dégagées. Les niveaux 

secondaires et tertiaires sont surtout visibles au niveau des versants, là où la vallée les a 

découpés. En pied de versant et au fond de la vallée, ils sont masqués par des formations 

superficielles plus récentes.  

 

Figure 25 : Carte Géologique (source BRGM) 
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Légende de la carte géologique : 

Feuille n°156 : CHATEAU-THIERRY 

Fz : Alluvions modernes 

Fy : Alluvions anciennes 

e7a : Bartonien supérieur – Ludien 

moyen et inférieur - Gypse et Marnes 

gypseuses - Marnes et calcaires à 

Pholadomyes - « Couches blanches » 

e6b : Bartonien moyen – Marinésien 

(faciès oedonien) - Calcaires de Saint-Ouen, 

de Ducy et de Nogent-l’Artaud 

e6a : Bartonien inférieur – Auversien - 

Sables et Grès 

e5 : Lutétien - Marnes et Caillasses - 

Calcaires à Cérithes - Calcaire à Milioles - 

Calcaire à Ditrupes - Calcaire à 

Nummulites - Glauconie grossière 

e4 : Yprésien supérieur – Cuisien - 

Argile de Laon - Sables de Cuise - Glennes 

Feuille n°186 : MONTMIRAIL 

e5c : Lutétien supérieur. Faciès « Marnes 

et caillasses » 

e6a : Auversien. Sables et grès 

e6b : Marinésien. Marnes et calcaires 

e7b : Ludien moyen. « Calcaire de 

Champigny » 

Re-g : Complexe d’altération 

essentiellement argileux (argiles à 

meulières) 

LP : Limons des plateaux hétérogènes 

OE : Limons homogènes loessiques 

Fy : Alluvions anciennes. Sables et 

graviers 

Fz : Alluvions récentes. Limons argileux 

II-1.3. Hydrogéologie 

La nature des roches permet de contenir de l’eau (aquifères) ou au contraire est 

imperméable et constitue une barrière. À PAVANT, la séquence de la surface vers les zones 

les plus profondes, est la suivante (NB : tous les niveaux ne sont pas présents partout sur la commune 

–Cf. chapitre géologie ; le pointillé marque la limite des terrains affleurants) : 

107AK01 Calcaires de Brie 

110AA01 Marnes vertes et supra-gypseuses 

113AG03 Masses et marnes du gypse de l'Eocène 

113AI01 Marnes infra-gypseuses de l'Eocène 

113AK01 Sables de Monceau du Marinésien supérieur (Bartonien inf.)  

113AK03 Calcaires de Saint-Ouen du Bartonien inf. 

113AK05 Sables du Marinésien et de l'Auversien 

113AO01 Marnes et caillasses du Lutétien sup. 

113AQ11 Calcaires et sables du Lutétien 
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113AT03 Argiles de Laon semi-perméables de l'Yprésien sup. 

113AV01 Sables de Cuise sous couverture des argiles de Laon de l'Yprésien sup. 

117AC03 Argiles, sables et lignites de l'Yprésien inf. 

119AC01 Sables, marnes et calcaires de l'Yprésien basal et du Paléocène 

121AP03 Craie du Sénonien au Turonien inférieur, partie sous recouvrement 

123BP01 Marnes et craie marneuse, sableuse et glauconieuse du Cénomanien, partie profonde 

125AA01 Argiles du Gault, marnes et gaizes du Cénomanien inférieur à moyen et de l'Albien supérieur 

127AA99 Sables indifférenciés et argiles de l'Apto-Albien 

127AC99 Argiles et sables indifférenciés de l'Aptien-Barrémien 

127AG05 Sables et argiles du Wealdien (Néocomien), sables blancs, grès ferrugineux et marnes du 
Valanginien calcaires marneux (Hauterivien) 

131AA94 Dolomies du Tithonien 

131AA97 Calcaires du Tithonien inférieur 

133AA99 Marnes indifférenciées du Kimméridgien 

135AA51 Calcaires de l'Oxfordien supérieur et du Kimméridgien inférieur 

135AA61 Calcaire corallien de l'Oxfordien moyen à supérieur 

137AB99 Marnes indifférenciées du Callovo-Oxfordien 

139AM01 Dalle nacrée du Callovien inférieur et calcaires marneux et oolitiques du Bathonien supérieur 

139AM05 Calcaires blancs, dalle d'étain, marnes à Rhynchonelles du Bathonien moyen 

139AM19 Oolithes avec passées marneuses, Oolithe miliaire du Bathonien inférieur et Bajocien supérieur 

139AN99 Marnes et calcaires marneux indifférenciés 

139AP99 Calcaires de l'Aalénien-Bajocien 

141AB99 Marnes du Toarcien (Lias sup.) 

141AC01 Grès médioliasique du Domérien, grès et calcaire gréseux et marnes du Pliensbachien 

141AC03 Marnes à Amaltheus margaritatus du Domérien en Lorraine, Marnes et argiles du Pliensbachien 

141AE05 Argiles à Promicroceras du Lias inf. 

141AG05 Calcaires, grès, calcaires argileux et argiles de l'Hettangien-Sinémurien (Lias inf.) 

143AB99 Grès et argiles indifférenciés du Rhétien (Trias sup.) 

143AD01 Marnes irisées supérieures et Argiles du Keuper 

143AD03 Dolomie de Beaumont, Marnes irisées moyennes et Grès à roseaux du Keuper 

143AD05 Marnes irisées inférieures du Keuper 
Log hydrogéologique d’après la base de données LISA du BRGM 

niveau aquifère niveau semi-perméable niveau imperméable 
Légende du log hydrogéologique 

II-1.4. Réseau hydrographique 

Le territoire de PAVANT est intégralement contenu dans le Bassin Versant de la Marne, 

tributaire de la Seine. Les eaux s’écoulant sur le territoire rejoignent la Marne soit à travers 

le sous-sol (via les nappes souterraines), soit, en cas d’épisodes intenses de précipitations 

dépassant les capacités d’infiltration immédiates, via des écoulements de surface qui ne 

fonctionnent que de manière intermittente, selon un régime alors torrentiel. En effet, même 

quand elles sont amenées à la surface au niveau des couches marneuses, elles se ré-infiltrent 

facilement jusqu’à arriver au niveau des alluvions de la Marne qu’elles rejoignent alors, 

parfois via un réseau de fossés ne fonctionnant à l’air libre que quand le niveau de la nappe 

alluvial est élevé. 
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La Dhuis 

On notera qu’outre la Marne, la commune est traversée par un cours d’eau capté et canalisé : 

la Dhuis (parfois orthographiée Dhuis). Le prélèvement se fait à Pargny-la-Duys, plus de 

35 km en amont de PAVANT et se poursuit jusqu’à Annet-sur-Marne en alimentant au 

passage le parc d'attraction Disneyland Paris. Construit entre 1862 et 1865, il constitue une 

canalisation étanche et, à quelques éventuelles fuites près, n’interagit pas avec le système 

hydrographique de la commune. Les problématiques de son débit et de la qualité de ses 

eaux ne seront donc pas abordées dans le cadre du présent PLU, dans lequel ne seront pris 

en compte que les impératifs liés à la protection de son intégrité. 

La Marne 

 
Figure 26 : Débit moyen annuel en différents points du cours de la Marne 

Le débit de la Marne est ici assez artificialisé du fait de l’établissement de barrages destinés 

à assurer sa navigabilité (18 écluses) ainsi que de l’établissement du Lac du Der qui assure 

une régulation du débit : en hiver et au printemps le lac est rempli par prélèvements dans la 

Marne et son affluent la Blaise qui connaissent alors leur débit maximal. Cette ponction a 

pour but de limiter les crues. Le lac se remplit ainsi peu à peu entre novembre et juin. Il est 

ensuite vidangé en été : les eaux stockées dans le lac sont restituées à la Marne (directement 

et via la Blaise) pour soutenir les débits d'étiage. 
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Le point de mesure le plus proche est situé à 19 km en aval de PAVANT, au niveau du pont 

sur Marne à La Ferté-sous-Jouarre. Le débit moyen interannuel est de 109 m3/s (moyenne 

sur la période 1983-2014) mais cette moyenne masque, malgré les mesures de régulation 

des débits évoqués ci-dessus, une variabilité assez forte : 

 Le débit moyen pour un mois d’août est de 56,2 m3/s et supérieur à 180 m3/s 

pour les mois de janvier ou février (soit un facteur 3) ; 

 Le débit annuel varie de 81 m3/s (fréquence quinquennale sèche) à 140 m3/s 

(fréquence quinquennale humide) ; 

 Les minimas sont de 23,8 m3/s (moins de 1% des mesures) et le maximum 

mesuré de 550 m3/s (débit instantané) le 21 avril 1983 à 22h30 ; 

 L’étiage quinquennal (QMNA5) est de 32 m3/s et le débit de crue cinquantennal 

calculé de 620 (+/- 50) m3/s. On notera à cet égard que le plus fort débit mesuré 

depuis 40 ans (en 1983) ne correspond qu’à un module de retour de 20 ans : la 

crue cinquantennale (et à plus forte raison centennale) sera plus importante que 

cette crue « historique ». 

Au droit du territoire 

communal, le lit majeur connaît 

un rétrécissement marqué : sa 

largeur est de plus d’1,2 km en 

face de l’agglomération de 

Charly-sur Marne et passe à 

environ 300 m entre Pisseloup 

et le hameau de Drachy 

(Commune de Charly-sur 

Marne). 

Figure 27 : Lit Majeur de la Marne 

Du fait du contrôle 

anthropique de son débit, la 

dynamique de mobilité du lit 

mineur de la Marne 

(ensablement des méandres 

convexes et creusement des méandres 

concaves) est faible. En tout état de 

cause, la voie ferrée constitue un point dur qui met les parties bâties du territoire à l’abri de 

cette mobilité. 
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II-1.5. Qualité de l’air 

Nota : L’association Atmo-Hauts-de-France ne disposant pas de données pour le contexte 

rural à proximité de PAVANT, la qualité de l’air y est interpolée sur la base des résultats pour 

la commune de Bassevelle, limitrophe au Sud, de la modélisation effectuée par l’association 

Airparif avec l'aide de l'État. L’efficacité de cette modélisation est régulièrement contrôlée 

par des mesures in situ en différents lieux. 

La concentration 

annuelle en dioxyde 

d'azote (NO2) et en 

particules (PM10) 

est très faible : 

 
 
 
 

Le nombre d'habitants affectés est donc négligeable. 

II-1.6. Climatologie 

Figure 28 : Diagramme ombro-thermique 

Le climat de PAVANT est dit 

tempéré chaud. Les précipitations à 

PAVANT sont importantes. Même 

lors des mois les plus secs, les 

averses persistent encore. Cet 

emplacement est classé comme 

« Cfb17 » par Köppen et Geiger et 

plus spécifiquement comme 

« Climat océanique dégradé » à 

l’échelle nationale. PAVANT affiche 

une température annuelle moyenne 

de 10,5 °C et il y tombe en moyenne 

608 mm de pluie par an, assez 

régulièrement réparties au long de l’année : on n’observe que 18 mm d’écart entre le mois 

le plus sec (40 mm en mars) et le mois le plus arrosé (58 mm en août). 

                                              
17 Climat tempéré chaud sans saison sèche (océanique) et à été tempéré. 
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II-2. ENVIRONNEMENT NATUREL  

II-2.1. Les paysages  

Approche générale 

Nota : Ces données sont issues de l’Atlas des Paysages de l’Aisne. 

La vallée de la Marne développe ses puissants méandres dans la Brie. Si elle en conserve les 

principales caractéristiques géologiques et architecturales, elle s’en distingue radicalement 

par la présence de la rivière mais aussi du vignoble qui structurent la perception d’ensemble. 

La rupture entre les deux entités, marquée par un fort dénivelé, est encore soulignée par les 

ourlets boisés qui suivent le haut des coteaux. 

Figure 29 : Représentation schématique d’un 
paysage de la vallée de la Marne 
(Source : Atlas des Paysages de l’Aisne) 

La découverte de la vallée, lorsque l’on vient du Sud ou du Nord, se fait d’abord de façon 

intermittente, par quelques échappées à travers le front végétal ou peut être à quelques 
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centaines de mètres de la rivière sans qu’on ait vraiment conscience de son existence. Puis, 

à partir d’un certain moment du trajet, la vallée s'offre largement au regard. La vallée de la 

Marne présente une physionomie ouverte, elle offre une multiplicité de paysages qui ont 

fait le régal de nombreux peintres et écrivains. Le calibre de la vallée change constamment, 

tantôt elle s’élargit de près de deux kilomètres, tantôt elle se resserre à quelques centaines 

de mètres, changeant de direction à chaque méandre. 

Villages et villes s’égrènent tout au long de la vallée, avec une forte densité urbaine qui 

contraste avec l’éparpillement des hameaux sur le plateau de la Brie. 

Les bois représentent 191 ha soit un tiers de la surface communale 

Unités paysagères du territoire communal 

Figure 30 : Entités paysagères 
identifiées sur le territoire de 
PAVANT 

 

Il est possible de découper le 

territoire communal en 5 à 6 

unités paysagères qui se 

prolongent sur les territoires 

des communes voisines : 

 

Le fond de la vallée de la Marne 

Cette entité paysagère est très 

ouverte, dominée par les 

grandes cultures et traversée 

par le cours de la rivière que 

souligne un maigre cordon 

d’arbres et d’arbustes. On y trouve très peu de 

constructions, sauf quand le talus de la voie ferrée constitue 

une protection contre les inondations. 

 

Le plateau de Brie 

Lui aussi très ouvert et dominé par la grande, il est semé de fermes isolées 

et de petits hameaux qui se sont parfois agrégés sur cette base. Comme dans le fond de la 

vallée, le regard y progresse loin mais du fait de sa situation topographique sommitale, il 

n’ouvre pas de perspectives sur d’autres unités, à l’exception du rebord boisé du plateau. 
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Le versant boisé de la vallée 

Cette pente très raide est soulignée par un boisement continu. Localement, des clairières ou 

des ouvertures du boisement offrent des vues brèves mais qualitative sur la vallée de la 

Marne et sur le versant opposé et son vignoble. 

Le rebord boisé du plateau 

Cette entité est plus une sous-unité qui présente un caractère intermédiaire entre les 

2 précédentes : son caractère boisé la rattache au versant tandis que la pente peu marquée 

la rapproche du plateau. Peu étendue, son importance se résume surtout à son rôle de borne 

marquant le rebord du plateau et y identifiant la proximité de l’entaille que forme la vallée. 

Figure 31 : Vue sur le versant de la vallée de la Marne à Pavant 

Le vignoble 

Son importance paysagère tient à son aspect identitaire qui caractérise la région comme celle 

où est produit le Champagne. Son extension sur la commune est toutefois modeste et elle 

doit surtout sa visibilité aux routes reliant Nogent-l’Artaud (RD 86) et Charly-sur-Marne 

(RD 82) qui la traverse. Du fait de son extension modeste, elle est en effet peu perceptible 

du versant opposé à l’inverse du vignoble qui couvre la rive droite de la vallée. 

 

Les zones urbanisées 

Les zones bâties sont des éléments immédiatement perçus et identifiés du fait de leur 

caractère de signature de la présence humaine. Bien que les contraintes topographiques en 

réduisent l’implantation à une bande parallèle à la vallée et implantée sur le pied du talus 

(contraintes encore plus sensibles au hameau de Pisseloup), cette unité a une importance 

particulière dans l’identité paysagère du territoire. 
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Parmi les constructions à la qualité architecturale variable, on notera la présence de 

l’ancienne usine Électro-Chrome qui constitue un « point noir » au cœur du bourg, en 

particulier depuis sa cessation d’activité. 

II-2.2. Les milieux naturels identifiés 

Espaces naturels identifiés 

 

Figure 32 : ZNIEFF et Biocorridors 
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Bien que n’étant concernée par aucune ZNIEFF de type 218, le territoire de PAVANT est 

concerné par 2 ZNIEFF de type 119 tandis qu’une troisième est située à proximité : 

N° 220013591, Bois des Hatois a PAVANT 

Plus des 2 tiers de la surface de cette ZNIEFF est située sur le territoire de PAVANT dont 

elle concerne plus de 40 % en superficie. Son intérêt environnemental repose sur la 

présence de groupements forestiers des ambiances fraîches et de caractère 

submontagnard (frênaie-érablière à Laurier des bois, charmaie fraîche à Ornithogale des 

Pyrénées), de groupements de mousses des rus intermittents sur meulière et grès, et 

de pelouses calcicoles et ourlets originaux du fait de l'exposition nord). On y note la 

présence de plusieurs espèces remarquables : 

Végétaux : 

 l'Hellébore fétide (Helleborus foetidus), assez rare en Picardie ; 

 l'Ornithogale des Pyrénées (Ornithogalum pyrenaicum), assez rare ; 

 le Laurier des bois (Daphne laureola), assez rare en Picardie et formant ici de belles 

populations. 

 le Muscari à grappes (Muscari atlanticum), assez rare dans la région ; 

 le Tabouret perfolié (Thlaspi perfoliatum). 

Papillons remarquables pour la Picardie : 

 la Petite Violette (Clossiana dia), en grande raréfaction dans la région ; 

 le Bombyx laineux (Eriogaster lanestris), en régression. 

Oiseaux d'un grand intérêt : 

 le Pic mar (Dendrocopos medius) ; 

 le Pic noir (Dryocopus martius). 

 la Fauvette babillarde (Sylvia curruca), 

 le Pouillot siffleur (Phylloscopus 

sibilatrix)... 

 
 

Figure 33 : Pouillot siffleur 

                                              
18 Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique : grands ensembles naturels riches ou 

peu modifiés par l’homme ou offrant des potentialités biologiques importantes. 
19 Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique : secteurs de superficie généralement 

limitée, définis par la présence d’espèces ou de milieux rares ou remarquables caractéristiques du 

patrimoine naturel national ou régional. – Voire fiches détaillées en Annexe 
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N° 220120041, Réseau de frayères à brochet de la Marne 

Ce site se limite au lit mineur et aux berges de la Marne, sur neuf tronçons sélectionnés 

pour leur aptitude potentielle à accueillir des frayères à Brochet (zones graveleuses non 

colmatées, annexes encore fonctionnelles, berges présentant de nombreuses caches…). 

L’un de ces tronçons concerne les berges de la Marne sur la commune de PAVANT. 

Outre le brochet, cette zone est susceptible d’accueillir la Bouvière, la Loche de rivière et 

une libellule exceptionnelle en Picardie, le Gomphus très commun (Gomphus vulgatissimus). 

N° 220013580, Vallée du ru de Vergis et bois Hochet, de Nogent et des Dames 

Bien qu’elle ne concerne pas directement le territoire de PAVANT, la présence de cette 

ZNIEFF est importante à deux égards : 

 Les milieux qui font son intérêt sont s’une typologie très proche de celle de la 

ZNIEFF 220013591 « Bois des Hatois a PAVANT » ; 

 Elle n’est située qu’à 800 à 900 m à l’Est de celle-ci, ce qui permet de supposer 

d’importants échanges fonctionnels entre les deux. 

Espaces Naturels Sensibles du Département 

Les Espaces Naturels Sensibles définis par le Conseil Départemental de l’Aisne sont des 

secteurs délimités pour guider les politiques d’utilisation des fonds issus de la TDENS20 : 

 Acquisition, l’aménagement, l’entretien et la valorisation par le Département ou 

les Collectivités locales et leurs établissements Publics d’espaces naturels 

sensibles, boisés ou non, en vue de leur ouverture au public, sauf exception 

justifiée par la fragilité des milieux, 

 Études et inventaires. 

Le seul ENS identifié sur le territoire de PAVANT a la même emprise que la ZNIEFF N° 

220120041 « Réseau de frayères à brochet de la Marne ». 

  

                                              
20 Taxe Départementale des Espaces Naturels Sensibles 
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Figure 34 : Zones humides à Pavant 

Zones à dominante humide 

Les seules zones à dominante 

humide pressenties sur le territoire 

de PAVANT par les études 

existantes (dont notamment l’étude 

AESN21 2006 et l’étude UCCSA22 de définition de la trame verte et bleue approuvée en 

2014), sont constituées du tracé de la Marne. Or, les zones d’eaux libres jamais exondées 

ne sont pas reconnues comme des zones à humides par le Code de l’Environnement. Les 

seules Zones Humides à retenir dans le cadre de ce PLU sont donc constituées par l’étroite 

bande dominée par des plantes hygrophiles au niveau de la berge de la Marne. 

Corridors écologiques potentiels 

Dans l’attente du Schéma Régional de Cohérence Écologique des Hauts-de-France, il est 

intéressant dans l’évaluation du fonctionnement écosystémique du territoire de Pavant 

d’interroger l’étude identifiant les corridors écologiques potentiels menée en 2005 par le 

Conservatoire des sites naturels de Picardie en association avec l’Université Picardie Jules 

Verne, le Conservatoire National Botanique de Bailleul, Picardie-Nature et les Chambres 

d’agriculture de Picardie et avec l’appui financier du Conseil Régional de Picardie, de la 

Direction Régionale de l’Environnement de Picardie et du FEDER. 

Cette étude fait apparaître que le territoire de PAVANT est concerné par des biocorridors 

« intra et inter-forestiers » qui empruntent les massifs boisés du coteau selon une direction 

Sud-Ouest/Nord-Est (Figure 32). 

                                              
21 Agence de l’Eau Seine Normandie 
22 Union des Communautés de Communes du Sud de l'Aisne 
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Trame verte et bleue 

Figure 35 : Carte UCCSA des trames verte et bleue 

L’UCCSA23 a mené une étude de définition des trames verte et bleue sur son territoire. 

Cependant, la zone de « Tourbières, marais, mégaphorbiaies, prairies humides » qu’elle 

définit au long de l’aqueduc de la Dhuis est inexistante dans les faits : cet aqueduc est 

étanche (canalisations en métal ou en béton) et le plus souvent enterré… 

                                              
23 Union des Communautés de Communes du Sud de l'Aisne 
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II-2.3. Les milieux naturels réglementés 

Natura 2000 

 
Figure 36 : Proximité des zones Natura 2000 

Aucune zone Natura 2000 ne concerne directement le territoire communal. La plus proche 

et la seule située dans le même bassin versant est la ZPS n°1112003 « Boucles de la Marne », 

située à un peu plus de 5 km en aval. 

Cette ZPS accueille au long de l'année tout un cortège d'espèces d'oiseaux : 252 à ce jour y 

trouvent une diversité de milieux répondants à leurs exigences propres. Le réseau de 

zones humides notamment, offre de nombreux sites favorables, interdépendants du 
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point de vue de leur utilisation par l'avifaune nicheuse, hivernante ou migratrice. C'est 

pourquoi la ZPS fonctionne comme un ensemble homogène. Dix espèces nicheuses 

inscrites à l'Annexe I de la Directive européenne Oiseaux sont inventoriées (la majorité 

d'entre elles se caractérise par un statut de conservation défavorable au sein de leur aire de 

répartition) : 

 Blongios nain (Ixobrychus minutus)  Bondrée apivore (Pernis apivorus) 

 Milan noir (Milvus migrans)  Oedicnème criard (Burhinus 

oedicnemus) 

 Mouette mélanocéphale (Larus 

melanocephalus) 

 Sterne pierregarin (Sterna hirundo) 

 Martin-pêcheur d'Europe (Alcedo atthis)  Pic noir (Dryocopus martius) 

 Gorgebleue à miroir (Luscinia svecica)  Pie-grièche écorcheur (Lanius 

collurio) 

Le site des Boucles de la Marne constitue ainsi un lieu refuge pour une population 

d'importance régionale d'Oedicnèmes criards qui subsiste malgré la détérioration des 

milieux. Les secteurs forestiers possèdent encore les caractéristiques nécessaires à la 

présence d'espèces sensibles comme le Milan noir, la Bondrée apivore ou le Faucon 

hobereau. Les zones humides, bien qu'anthropisées, attirent le Blongios nain, le Martin-

pêcheur d'Europe, la Mouette mélanocéphale ou le Râle d'eau. Une gestion adaptée 

augmenterait d'autant le potentiel d'accueil qui s'avère très fort. 

L'intérêt de la zone d'étude réside également dans son attractivité hivernale. En effet, les 

zones humides qui composent une grande part de l'espace, permettent à plusieurs espèces 

d'Anatidés et de Laridés notamment, d'hiverner d'octobre à mars. Ainsi, le périmètre 

proposé en ZPS est une zone d'hivernage d'importance national et répond à plusieurs 

critères issus de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale dite 

de "Ramsar". 

Ces " Boucles de la Marne " ne font l'objet à l'heure actuelle d'aucune mesure globale 

susceptible d'amener une politique de mise en valeur du patrimoine écologique et paysager. 

Il apparaît indispensable et urgent de mettre en place avec les différents partenaires 

concernés, un périmètre cohérent géré de manière durable dans le respect des équilibres 

écologiques. 

Arrêté de Protection de Biotope 

Aucun Arrêté de Protection de Biotope ne concerne le territoire communal. Le plus proche, 

« Marais de Bourneville » est situé à 25 km au Nord-Ouest. 
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Réserves Naturelles 

Aucune Réserve Naturelle Nationale ou Réserve Naturelle Régionale ne concerne le 

territoire communal. La plus proche est la Réserve Naturelle Régionale des « Marais de 

Reuves », située à 40 km au Sud-Est. 

II-2.4. Zones à risque 

Plusieurs types de risques connus sont recensés sur le territoire communal. 

Inondations par débordement ou remontée de nappes 

Le principal risque identifié sur la commune est celui lié aux inondations. Celles-ci peuvent 

avoir 2 origines : 

 Le débordement de la Marne, généralement accompagné de la remontée de sa 

nappe alluviale ; 

 Les coulées d’eau et de boue issues du versant en cas d’épisodes de précipitations 

intenses. 

Ces risques 

ont conduit à 

l’élaboration 

de 2 PPRI24. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 37 : 
Carte des 

zonages des 
PPRI 

concernant le 
territoire 

                                              
24 Plan de Prévention du Risque Inondation 
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Retrait-gonflements des argiles 

La commune de PAVANT a été identifiée à 

l'inventaire dressé par le BRGM pour le 

risque retrait-gonflement des argiles. 

Cet aléa a fait l'objet d'un 

programme de cartographie 

départementale conduit 

par le Bureau de 

Recherches 

Géologiques et 

Minières (BRGM) 

pour la quarantaine de 

départements les plus touchés par 

ce phénomène. 

Dans les zones bâties, l’aléa est 

faible, voire nul. Les zones 

d’aléa moyen et fort sont 

situées sur le 

versant boisé. 

 

 

Figure 38 : 
Aléa Retrait-gonflements des 

argiles sur le territoire 
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Cavités souterraines. 

Aucune cavité connue n’a été recensée sur le territoire communal. 

Risque sismique 

La commune de 

PAVANT, comme la 

grande majorité du 

département de l’Aisne 

est située en zone de 

sismicité 1 (très faible). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 39 : Carte des zones de sismicité 
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II-3. ENVIRONNEMENT BÂTI 

II-3.1 Organisation de la zone bâtie 

 
Figure 40 : Oragnisation des zones bâties 

Le village de Pavant s’est essentiellement développé selon un axe Nord-Est/Sud-Ouest (rue 

Jean de la Fonfaine – rue Jean-Jaurès), localement élargie au niveau de quelques rues 

transversales (rue Bruneau, rue de l’église, rue de la cabine…). Le centre s’articule autour 

de la Place du général De Gaulle à proximité de laquelle s’était développée une importante 

activité industrielle, aujourd’hui fermée et dont les bâtiments sont désaffectés. 

Hormis quelques habitations isolées au Nord-Est du village, le 

seul hameau notable est celui de Pisseloup à l’extrémité Ouest du 

territoire qui s’est développé conjointement sur 3 communes : 

Pavant (8 maisons), Charly-sur-Marne (6 maisons et une 

exploitation agricole) et Citry (département de la Seine-et-Marne, 

1 ancien corps de ferme converti en logement). 

Figure 41 : Situation pluri-communale du hameau de Pisseloup 
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On notera que si la plupart des jardins sont situés en arrière des constructions existantes et 

comme c’est fréquemment le cas en zone rurale à la suite d’échanges ou de partages lors de 

successions, certains autres jardins sont isolés et situés à l’écart de l’habitation dont ils 

dépendent. Ces jardins sont un élément important de l’identité rurale de Pavant. 

II-3.2 Caractéristiques des zones bâties 

On rencontre à Pavant 2 types principaux d’organisation du bâti : 

 Autour du centre, dans les parties les plus anciennes de la commune, les 

habitations sont souvent édifiées en limite de rue ou de la courée qui les desserts, 

fréquemment accolées les unes aux autres et disposent d’un à deux étages (en plus 

des combles) au-dessus du rez-de-chaussée. 

 En s’éloignant du centre, l’habitat passe à un type pavillonnaire dans lequel la 

mitoyenneté des constructions est beaucoup plus rare, avec un espace de jardin 

d’agrément sur quelques mètres entre la façade et la voie d’accès. Cette forme 

d’habitat ne compte au plus qu’un étage au-dessus du rez-de-chaussée, parfois 

complété par des combles aménagés. 

Deux secteurs particuliers diffèrent légèrement de ces types généraux : 

 L’ancienne usine Électro-Chrome, bâtiments industriels désaffectés ; 

 Le lotissement du clos des Forges où les pavillons sont mitoyens deux à deux. 

Bien qu’aucun édifice de la commune ne soit concerné par la législation sur les monuments 

historiques, certains font partie du patrimoine local : 

 L’église paroissiale Saint-Bald, édifice 

composite daté d’entre le XIIIème et le XVIème 

siècle qui a fait l’objet de travaux de 

consolidation en 1984 ; 

Figure 42 : Église Saint-Bald 
(Source : Thor19 Wikimedia commons) 

 Le Pigeonnier de l’ancienne ferme du château 

de Pavant ; 

 Sept fontaines dont celle rattachée à la série 

« labyrinthe fabuleux » centrée sur les fables 

de La Fontaine. Située à côté du pigeonnier, 

elle a pour thème « Les 2 pigeons ».  
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Figure 43 : Pigeonnier et fontaine des 2 
pigeons du circuit « labyrinthe fabuleux » 

 
Figure 44 : Fontaine André Rossi 

 
 
Figure 45 : Fontaine du stade 

 
 
 
 

Figure 46 : Fontaine de la Ville 

 
 
 
 
 

 
 
 
Figure 47 : Fontaine Jean Prévot 
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II-3.3. Énergies renouvelables 

Les potentialités d’utilisation des énergies renouvelables au niveau des parties bâties sont 

faibles, conséquence de la situation en pied d’un versant regardant vers le Nord : 

l’ensoleillement est limité, le vent moins marqué que sur le plateau et l’énergie hydraulique 

difficilement exploitable vu la forte irrégularité voire l’intermittence des cours d’eau 

descendant le versant. 
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3ème Partie : 
 

Traduction et 
justifications des 

orientations définies 
dans le PADD 
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III-1. SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC 

III-1.1. Diagnostic environnemental 

Les principaux enjeux environnementaux sur le territoire de Pavant sont liés aux bois qui 

couvrent le coteau qui cumulent des rôles de protection contre les risques naturels 

(ruissellement, érosion des sols…), de milieu naturel riche (ZNIEFF) et de trame verte 

assurant une communication écologique entre milieux homologues présents sur les autres 

boisements de la rive gauche de la vallée de la Marne. 

L’inondabilité du fond de la vallée de la Marne constitue également un des principaux 

facteurs de risque du territoire qui contraint les possibilités de constructions et 

d’aménagement sur le territoire. 

La prise en compte des proximités entre vignoble et habitations de même que le classement 

la voie ferrée comme infrastructure bruyante sont également des enjeux à prendre en 

compte. 

La présence d’une friche industrielle, dont le sous-sol est pollué, située en plein centre du 

village, constitue un défi d’aménagement, aucun organisme public n’étant disposé à engager 

les investissements de traitement nécessaires. 

III-1.2. Diagnostic paysager et patrimonial 

Le village de Pavant est caractérisé par une morphologie groupée bien que linéaire qui 

marque la transition entre le fond de la vallée, cultivé, et le versant boisé. Ce dernier assure 

une continuité visuelle entre les différents villages du versant Sud de la Vallée de la Marne. 

Aucun édifice dépendant de la législation sur les Monuments historiques ou périmètre de 

protection associé, ne concerne le territoire communal. 

Les quelques éléments du patrimoine local sont tous situés sur le domaine public ou sur des 

terrains propriété de la collectivité. 

III-1.3. Diagnostic démographique et socioéconomique 

La population est en augmentation constante depuis plus d’un demi-siècle et dépasse la 

moyenne d’1 % par an malgré la cessation d’activité de l’usine qui constituait auparavant 

une importante source d’emplois. Les habitants tendent à devenir essentiellement des 

résidents dont une forte part effectue des migrations alternantes (trajets quotidiens 

domicile/travail) avec le bassin d’emploi de la Seine-et-Marne, limitrophe de la commune. 
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La population communale se trouvant en dessous du poids démographique pour constituer 

une aire de chalandise suffisante, les commerces et services de proximité sont peu 

nombreux. Néanmoins, le pôle scolaire constitue un atout d’attractivité important. 

La mise en service du très haut débit Internet (fibre optique) dans un délai très court 

constituera un avantage concurrentiel pour le télétravail et certaines PME de services. 

III-1.4. Déplacements 

L’absence de service de transport collectif desservant la commune conduit une grande 

partie de la population à devoir utiliser un 

véhicule personnel pour ses déplacements. 

Cependant, plusieurs projets de 

développement d’itinéraire de 

déplacement doux (cyclistes, piétons) sont 

en cours d’étude pour rejoindre aisément 

Charly-sur-Marne (commerces, 

enseignement secondaire…) et Nogent-

l’Artaud (gare SNCF donnant en 

particulier accès à la région parisienne). 

Figure 48 : 
Portion de fort enjeu routier sur la rue Jean-Jaurès 

La forme de village-rue de Pavant 

conjuguée à la morphologie urbaine du 

centre (constructions sur limites, voie 

étroite, tracé comportant des virages avec peu de visibilités) engendre des difficultés de 

circulation et de stationnement sur une portion de la rue Jean-Jaurès. 

 
Figure 49 : Vue de la rue Jean-Jaurès dans le sens Sud-Ouest  Nord-Est montrant les caractéristiques à 

l’origine des difficultés de circulation dans ce secteur 
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Les capacités de stationnement public longitudinal (au long des voiries) à Pavant se 

répartissent comme suit : 

Rue Linéaire 
Nombre 

d’emplacements 
type 

Rue de la Fontaine (côté impair) 134 m 25 Alterné 

Rue de la Fontaine (côté pair) 91 m 18 Alterné 

Rue du Val de Marne 26 m 5 Permanent 

Rue Jean-Jaurès (côté impair) 234 m 44 Alterné 

Rue Jean-Jaurès (côté pair) 234 m 45 Alterné 

Rue Jean-Jaurès 277 m 49 Permanent 

RD 86 à Pisseloup 28 m 5 Permanent 

Total : 1 034 m 122 à 128  

À ces capacités, il convient d’ajouter celles des parkings et zones de stationnement en 

bataille : 

Lieu Nombre 
d’emplacements 

Place du général de Gaulle 31 

Place du 14 Juillet 1789 30 

Clos des Forges 6 

Rue du Gué 6 

Total : 73 

Au long des voies, le nombre d’emplacements varie donc de 195 à 201 selon la quinzaine. 

On notera que la bande herbeuse le long du Chemin de la Ferme peut également accueillir 

des véhicules en stationnement, en particulier à l’occasion d’événements sportifs sur le 

terrain de football. 

Les 2 cartes suivantes localisent ces emplacements. 
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Figure 50 : Localisation des emplacements de stationnement (1) 
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Figure 51 : Localisation des emplacements de stationnement (2) 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

7 0  B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

III-1.5. Les fondements du PADD 

La commune de Pavant souhaite ne pas rester une commune-dortoir et pour cela recherche 

une croissance démographique importante (+1,4 % par an) afin d’atteindre un niveau de 

population suffisant pour assurer la chalandise de commerces ou de services. Ce taux de 

croissance n’est pas irréaliste puisque Pavant en a connu un semblable sur la période 1975–

1990. Cette ambition s’appuie aussi sur l’attractivité du territoire par rapport à la population 

seine-et-marnaise : tout en étant proche des bassins d’emploi de ce département, Pavant 

dispose d’avantages en matière de coût du foncier et de niveau d’imposition et même 

d’équipement Internet, l’accès par fibre optique étant prévu à très faible échéance, en avance 

sur les programmes d’équipements existant dans des communes proches de Seine-et-

Marne. 

Cette attractivité est aussi perçue par la commune comme une opportunité de résoudre les 

deux principaux défis qui se posent à elle : 

 la difficulté de circulation sur une route unique et étroite au niveau du centre-ville 

par la création d’un itinéraire parallèle à la rue Jean-Jaurès au droit du secteur 

difficile ; 

 le financement de la dépollution du site de l’ancienne usine par un programme 

d’ensemble de constructions, lequel semble à l’heure actuelle le meilleur sinon le 

seul moyen de dégager suffisamment de marge financière pour amortir les coûts, 

évitant ainsi la pérennisation d’une friche polluée en centre-bourg. 

En l’absence de besoin exprimé pour des activités à vocation incompatible avec le voisinage 

d’habitations, aucune zone d’activité spécifique n’a été définie : l’accueil d’entreprise pourra 

se faire au sein du tissu bâti existant ou à venir, conformément aux orientations de mixité 

fonctionnelle prévues par la loi. Des zones permettant à la fois l’accueil d’activités et 

d’habitations permettent également une souplesse d’adaptation aux projets qui adviendront, 

en particulier grâce aux possibilités d’emploi tertiaires favorisés par un accès à Internet de 

haute qualité dès 2018. 

Le PLU sera l’occasion de tenter, dans la limite des outils réglementaires disponibles, les 

difficultés de cohabitation entre vignoble et habitat ; en effet, les proximités existantes sont 

à la source de conflits en matière d’exposition aux risques sanitaires (traitements 

phytosanitaires du vignoble) et aux risques hydrauliques (ruissellement sur des sols à faible 

couverture végétale tel que le vignoble, moins efficace pour la rétention des sols et 

l’infiltration des eaux que les bois, taillis ou savarts) des populations et des biens. Faute de 

pouvoir agir sur l’existant, le PLU cherche à éviter que ces conflits liés à la proximité 

n’empirent. 
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Sauf dans les secteurs où leur protection est particulièrement importante (trame verte 

« Nature en Ville »), la protection des bois a été assurée de préférence via une simple 

inscription en zone N, sans inscription au titre des EBC, la protection qu’offrant ce 

classement étant inutilement drastique : l’obligation d’obtenir une autorisation 

administrative de défrichement pour toute partie d’un massif de plus de 4 ha est jugée en 

elle-même suffisante pour assurer la protection fonctionnelle des bois en question. 

L’organisation spatiale des zones d’extension prévues permet, en particulier à travers les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation, de créer à terme une parallèle à la rue 

Jean-Jaurès, délestant cette dernière d’une partie de son trafic dans le secteur où il est le plus 

problématique. 

 

Figure 52 : Principe de délestage de la circulation rue Jean Jaurès 
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III-2. ANALYSE DE LA CONSOMMATION 

D’ESPACES AGRICOLES, NATURELS ET FORESTIERS 

III-2.1. Analyse de la consommation d’espaces entre 1992 et 2010 

Le « MOS Picardie » (référentiel vecteur multi-dates (1992/2002/2010) de l'occupation du 

sol) permet d’analyser les mutations d’usage des sols au cours du temps. À Pavant, on note 

ainsi que la progression de l’urbanisation au cours de ces 18 années a été très modérée : 

 Urbanisation aux dépens de terres agricoles (vergers, prairies ou vignobles) : 

3 500 m² soit 0,13 % des terres agricoles de la commune ; 

 Urbanisation aux dépens de zones naturelles (boisements) : 3 900 m² soit 0,15 % 

des zones boisées du territoire. 

 
Figure 53 : Mutation d’usage des sols (1992-2010) 

On notera que la part des zones agricole est restée stable du fait des mutations de zones 

naturelles en zone agricole. Les plus grosses pertes de zones naturelles entre 1992 et 2010 

ont leur origine dans la progression de la part du vignoble qui a gagné presque 10 ha en 

18 ans, passant de 17,6 ha à 27,3 ha. 
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III-2.2. Analyse de la consommation d’espaces naturels depuis 2010 

Les constructions réalisées depuis 2010 se sont faites d’une part en densification, et d’autre 

part via une extension (modeste : 5 000 m²) des zones urbanisées : 

Nature des terrains 

avant mutation 

Agricole (Vergers) Agricole (prairie) Naturel (boisements) 

Surface 3 200 m² 1 100 m² 500 m² 

 

 
Figure 54 : Occupation des sols au niveau du village de Pavant en 2010 

Cette valeur totale de 5 000 m² est à comparer à la croissance du nombre de logements 

(+24 sur la même période), ce qui s’explique par le fait que la majorité des logements 

nouveaux ont été réalisés au sein des parties déjà urbanisées. De plus, cette extension de 

l’urbanisation a été réalisée dans la continuité immédiate du bâti existant. 

III-2.4. Objectif de modération de consommation des espaces agricoles et 

naturels fixés dans le cadre du PLU 

La densification de l’urbanisation déjà réalisée ces dernières années ne permettra pas de 

répondre aux objectifs communaux ambitieux en matière de croissance de population qui 

conduisent à des besoins importants en matière foncière. Toutefois, pour continuer à 

maitriser la progression de l’urbanisation aux dépens des espaces agricoles et naturels, le 

ratio consommation foncière/nombre de logements est amélioré : 

 par la priorité donnée au renouvellement urbain permettant de résorber la friche 

industrielle proche du centre ; 

 par un règlement favorisant la densification ; 
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 par une urbanisation des terrains ayant la plus faible valeur agricole (bail précaire, 

situation éloignée des autres terres exploitées…) et de surface limitée (3,32 ha) ; 

 par un prélèvement très limité des zones naturelles tant en surface (0,7 ha de bois 

et de friches) qu’en fonctionnalité écologique (bois attenants ou internes à des 

secteurs urbanisés). 

III-3. TRADUCTION ET JUSTIFICATIONS DES ORIENTATIONS DU PADD 

DANS LES DOCUMENTS GRAPHIQUES 

III-3.1. Orientations concernant l’habitat 

Justifications des orientations du PADD 

Les potentialités de croissance de la population d’une commune dépendent de plusieurs 

facteurs, dont la croissance observée les années précédentes n’est qu’un indice très 

imparfait : le contexte économique, social, politique, démographique ou démographique 

des 20 prochaines peut être très différent des 20 précédentes. 

Ainsi, la diminution de la part des résidences secondaires et des logements vacants montre 

qu’une part de la demande en habitations principales peine à être satisfaite. De plus, la 

densification observée ces dernières années ne saurait être prolongée indéfiniment : le 

manque de constructions d’un type adapté et de terrains à la fois urbanisables et disponibles 

à la construction constituent des facteurs limitants qui empêchent les potentialités de 

croissance de s’exprimer pleinement. 

Figure 55 : Front de croissance 
francilienne atteignant l’Aisne 

 

Ces potentialités sont pour une 

part importante liées à la 

proximité avec la région 

parisienne dont le développement 

central diffuse concentriquement. 

Cette croissance qui s’observe 
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actuellement en 

Seine-et-Marne 

va continuer à 

diffuser vers 

l’Est et atteindre 

ainsi Pavant qui 

dispose, de plus, 

d’atouts 

importants pour 

une population 

qui peine à se 

loger en Île-de-

France : cadre de 

vie plus 

verdoyant et 

agréable, prix du 

foncier moins 

élevé, taux 

d’imposition 

moins grand… 

Figure 56 : Influence de l’Île-de-France sur la construction de logements dans les Hauts de France : 

À Citry, commune limitrophe, pas moins de 12% de la population active travaille à Paris… 

Figure 57 : Avantage pécuniaire de l’immobilier à Pavant 
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Figure 58 : Attractivité des communes de la 2ème couronne sur les actifs franciliens 
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Par ailleurs, l’ambition en matière de capacités d’accueil affichée dans le PADD est le reflet 

d’une politique communale volontariste qui ne se contente pas d’attendre des demandes de 

logements qui arriveraient plus ou moins par hasard mais vise à promouvoir une offre 

abondante et diversifiée pour être en mesure de s’adapter aux multiples formes que peut 

prendre le logement d’aujourd’hui, image de la diversité des situations familiales. C’est cette 

même volonté politique qui refuse le fatalisme d’une commune qui serait condamnée à 

rester un village-dortoir. Or dans un contexte de polarisation croissante du territoire, 

échapper à une fonction purement résidentielle passe par l’obtention d’un poids 

démographique suffisant pour constituer une zone de chalandise viable pour les services et 

commerces de proximité. Il est d’ailleurs à noter que l’obtention de cette taille-seuil 

amorcerait un cercle vertueux : d’avantage de services augmenterait la qualité de vie et donc 

l’attractivité communale qui aboutirait à une augmentation de l’offre de services. 

On remarquera que la Communauté de Communes du Canton de Charly sur Marne a jugé 

réalistes les ambitions et les plans de croissance de la commune de Pavant puisqu’elle lui a 

attribué, dans la répartition des stocks fonciers du SCoT, une part de 8 % des surfaces 

disponibles pour l’ensemble de l’intercommunalité alors que la population actuelle de 

Pavant ne représente que 5,2 % de la population de celle-ci. 

Enfin, il faut souligner la situation particulière qu’occasionne la friche industrielle dans le 

centre du bourg : une opération immobilière est indispensable pour dégager des fonds 

suffisants pour assurer une dépollution que ni l’industriel défaillant, ni l'État n’a financé. Le 

PLU rend cette opération possible mais les contraintes techniques ne permettent pas de 

savoir si une opération immobilière pourra être montée à court ou à plus long terme. Le 

classement en zone AU d’un terrain appartenant à la commune permettra de poursuivre les 

objectifs de population fixés par le PADD tout en n’étant construits qu’au moment que la 

commune jugera opportun par rapport à l’émergence d’un projet sur le site de la friche 

industrielle. La réalisation des logements sera ainsi étalée dans le temps, assurant un 

caractère progressif à la croissance permise. 

 

Capacité d’accueil 

Les capacités d’accueil du PLU peuvent être réparties en 3 catégories : 

 Les « dents creuses » ou « capacités de renouvellement urbain », définies par la 

double condition suivante : 

 Disponibilité immédiate des réseaux ; 

 Présence de constructions existantes de part et d’autre des terrains considérés. 

 La friche urbaine à reconquérir de l’ancienne usine qui nécessite une démolition 

et une dépollution avant de pouvoir y implanter de nouvelles constructions ; 
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 Les, regroupant les autres terrains urbanisables, et pouvant elles-mêmes faire l’objet 

d’une subdivision selon que les équipements nécessaires (voirie, alimentation en 

eau potable et électricité) sont à la fois suffisants et adaptés ou ne le sont pas. 

Dents creuses 

Dans le présent projet, le bilan des dents creuses fait apparaître une capacité d’accueil 

d’environ 1,5 ha répartis dans le village (aucune dans le hameau de Pisseloup ni dans les 

écarts). Le nombre de logements possibles est estimé à environ 21, en fonction de la 

configuration des dents-creuse en question ; Le nombre de constructions effectives, laissées 

à la discrétion des ayant-droits, pourra être sensiblement différent de ces valeurs estimatives. 

Ancienne usine 

Sur la base d’une densité moyenne de 15 logements/ha (valeur recommandée par le SCoT, 

la capacité d’accueil de ce secteur (Zone 1AUh) de 1,4 ha sera de l’ordre de 21 logements. 

Extensions du tissu urbain 

Celles-ci comprennent 2 zones 1AUb : 

 Celle du lieu-dit « Le Clos des Brejons », possiblement réalisable en 2 phases de 

respectivement 1,7 ha et 5 000m², est susceptible d’accueillir, à raison de 

15 logements/ha, environ 32 constructions d’habitation ; 

 Celle du lieu-dit « Le Clos Monsieur » d’1,03 ha et qui, toujours avec une densité 

de 15 logements/ha, pourra voir se réaliser 15 à 16 logements nouveaux. 

Bilan 

Lieu Type Capacité par type 

Dents creuses Renouvellement urbain 21 logements 

42 logements 

Ancienne usine Renouvellement urbain 21 logements 

« Le Clos des Brejons » Extension 32 logements 

47 à 48 logements 

« Le Clos Monsieur » Extension 15 à 16 logements 

 Total 89 à 90 logements  

 

Cette valeur est cohérente avec les orientations concernant l'habitat retenues 

dans le PADD 
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Choix de localisation 

La priorité a été donnée au renouvellement urbain et à la densification mais ces dernières 

ne peuvent suffire à répondre aux besoins exprimés. Les choix de localisation des zones 

d’extension répondent à plusieurs critères dont les principaux sont les suivants : 

 la contiguïté avec les zones déjà urbanisées ; 

 la proximité avec le centre du village et la lutte contre une extension linéaire ; 

 la facilitation de réalisation du projet communal de création d’une voie parallèle à 

la rue Jean-Jaurès, délestant cette dernière d’une partie de son trafic dans le secteur 

où il est le plus problématique. L’inscription de la création de cette voirie dans un 

projet d’urbanisation en permet un meilleur amortissement financier ; 

 l’opportunité de disposer d’une source de financement de la dépollution de 

l’ancienne usine par la vente de logements permettant là aussi un amortissement 

financier de l’opération ; 

 la disponibilité foncière et l’absence de morcellement (chacun des 3 ensembles à 

réaliser ne compte pas plus de 3 parcelles et 2 propriétaires), facilitant les 

négociations et la mise à disposition des terrains. On notera de plus qu’une partie 

de ces terrains est sous maitrise foncière communale, ce qui permet à la collectivité 

de mieux maitriser le moment et la forme de l’urbanisation. ; 

 la faible valeur agricole des parcelles sur lesquelles se fera l’extension de la zone 

constructible (situation enclavée). 

Prise en compte des besoins spécifiques des bâtiments isolés 

Une analyse détaillée des fonctions des bâtiments isolés a conduit à pratiquer une différence 

de zonage de rattachement : 

 les bâtiments susceptibles de participer au fonctionnement d’une activité agricole 

ont été rattachés à la zone A (exemple : lieudit « La Ferme Marie ») ; 

 ceux qui  ont aujourd’hui des fonctions différente (habitat) ont été rattachées à la 

zone UB sur des surfaces réduites afin de bénéficier de droits homogènes avec 

ceux conférés aux autres habitations de la commune sans pour autant permettre 

un mitage du territoire par l’urbanisation. Ce choix permet aussi la mise en valeur 

non-agricole de bâtiments qui risqueraient l’abandon et la ruine si des 

changements d’affectation y étaient rendus impossibles (exemples : lieudit « Le 

moulin à vent » ou « La Pierre des Fées »). 
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III-3.2. Orientations concernant le développement économique et les 

équipements 

Développement économique 

Le SCoT (à travers la répartition des stocks fonciers à vocation économique ventilés par la 

Communauté de Communes du Canton de Charly sur Marne entre ses communes 

membres25) ne prévoir aucune zone à vocation principale d’activité économique à Pavant. 

Cette absence a donc été actée dans le PADD. 

Toutefois, afin de participer à la volonté communale de ne pas condamner Pavant à un 

statut de village-dortoir, les objectifs ambitieux d’accueil de population permettent de viser 

un poids démographique suffisant pour constituer une zone de chalandise viable pour les 

services et commerces de proximité. Cette taille-seuil amorcerait un cercle vertueux : 

d’avantage de services augmenterait la qualité de vie et donc l’attractivité communale qui 

aboutirait à une augmentation de l’offre de services. 

Consciente que les activités que la commune pourrait prétendre héberger vu sa taille serait 

essentiellement des activités de services, de commerce, de télétravail ou de petit artisanat, 

la commune a fait le choix, cohérent avec les politiques nationales en matière d’urbanisme, 

d’axer son développement économique sur la mixité entre fonction résidentielle et 

fonctions économique du tissu urbain. 

La prise en compte de l’activité agricole à Pavant s’est faite de plusieurs manières : 

 Surfaces limitées de prélèvement de terres ayant un usage agricole (3,32 ha au total) ; 

                                              
25 Cf. tableau page 30 
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 Choix de la 

localisation des 

prélèvements 

parmi les terres 

les moins 

intéressantes 

pour les 

exploitations 

(terrains 

difficilement 

accessibles par les 

engins du fait de 

leur 

enclavement) ; 

Figure 59 : Localisation des 
prélèvements de terres 

agricoles par l’urbanisation 
liée au PLU 

 Classement en zone A (et ses secteurs spécifiques) des terrains autres terrains faisant 

l’objet d’une exploitation agricole afin de les protéger de la concurrence foncière et 

d’y permettre les aménagements et constructions nécessaires à l’évolution de cette 

activité ; 

 Création d’un secteur spécifique Av destiné à répondre aux exigences spécifiques de 

la viticulture ; 

 L’inclusion des bâtiments de la « Ferme Marie » au Sud-Est dans la zone A facilitera 

les possibilités de réhabilitation de ces bâtiments. 

Équipements 

Cinq secteurs ont été identifiés au plan de zonage par un zonage spécifique UE afin de 

répondre aux besoins liés à des équipements communaux et de les protéger de la 

concurrence foncière d’autres usages. Ces terrains concernent : 

 Des équipements sportifs (terrain de football) ; 

 Un espace vert pouvant servir de zone de stationnement occasionnelle (au long du 

Chemin Rural dit « de la ferme » ; 

 Des équipements de loisirs légers (aire de jeux, etc.) ; 

 Une future zone de stationnement proche à la fois du centre et du secteur de 

stationnement et circulation difficile sur la rue Jean Jaurès ; 

 Le cimetière communal et ses abords. 
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Figure 60 : Zones d’équipements 

 

III-3.3. Orientations concernant le développement des communications 

numériques 

La densification et l’implantation des zones d’extension à proximité du centre-bourg 

permettront de diminuer les coûts de raccordement en limitant la longueur de fibre optique 

à installer. 

III-3.4. Orientations concernant les déplacements et les transports et les 

loisirs 

La RD 86 (appelée rue Jean Jaurès/rue de la Fontaine dans sa traversée du bourg) est le 

seul axe de transit Nord-Est/Sud-Ouest de la commune. Dans sa traversée du centre-bourg, 

son emprise étroite occasionne des problèmes de sécurité routière et de stationnement. 

L’implantation des bâtiments en front de rue dans ce secteur ne permet pas d’envisager un 

élargissement de la voie. 

La commune a donc souhaité établir une voirie parallèle qui permettrait de délester le trafic 

dans le secteur le plus engorgé. Ce choix est soumis à 2 principales contraintes : 

 La topographie qui, dans un souci d’éviter des travaux de terrassement colossaux, 

oblige à implanter cette parallèle entre le pied de versant et la voie ferrée ; 
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 Le coût de la voirie nouvelle qui peut être amortie en l’utilisant à des fins de 

desserte de nouvelles constructions. 

Cette amélioration des conditions de circulation et de stationnement dans le village trouve 

sa traduction dans les pièces du PLU par un choix adapté de la localisation des zones 

urbanisables qui suit un tracé possible pour la voie de délestage (tracé et caractéristiques 

repris dans les OAP, Cf. chapitre correspondant ci-après) et par la création d’un 

Emplacement Réservé destiné à développer une zone de stationnement proche à la fois du 

centre et du secteur de stationnement et circulation difficile sur la rue Jean Jaurès. 

 
Figure 61 : Principe du projet de délestage de la circulation dans la rue Jean Jaurès 

Le report des sentiers inscrits au PDIPR26 sur le plan de zonage en rappellera l’existence et 

l’importance, participant ainsi à la préservation de sa continuité et des caractéristiques qui 

font son intérêt. 

Des projets de liaison douce (cyclable, piétons, etc.) vers les communes voisines sont en 

cours d’études mais leur tracé empruntera des voies et chemins ayant déjà un statut public, 

ne nécessitant pas de mise en œuvre particulière dans le cadre du PLU. 

                                              
26 Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
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III-3.5. Orientations concernant les paysages et le cadre de vie 

Figure 62 : 
Prélèvement de terres agricoles et 

naturelles à des fins 
d’urbanisation 

 

 

Le 

cadre de 

vie a d’abord 

été préservé en 

limitant les 

prélèvements de terres 

dont l’occupation actuelle 

est agricole ou naturelle par la limitation des zones U et AU à ce qui est strictement 

nécessaire aux objectifs fixés dans le PADD (Cf. ci-dessus). L’extension de l’urbanisation 

est ainsi à l’origine d’un prélèvement de seulement : 

 3,32 ha de zones à usage actuel agricole ; 

 0,58 ha de zones à usage actuel naturel (0,22 ha de friches/0,36 ha de bois). 
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Les nombreuses fontaines, typiques du village et qui participent à son identité, sont 

protégées par une identification au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme27. 

Les principaux éléments constitutifs du paysage communal ont été protégés en leur 

attribuant une vocation conforme à l’occupation du sol actuel : 

 Maintien sans renforcement de l’urbanisation des 

écarts et des bâtiments isolés (hameau de 

Pisseloup, La Pierre des 

Fées, Le Moulin à Vent…) 

par un classement en zone 

U limité à quelques mètres 

autour des bâtiments 

existants ; 

 
Figure 63 : 

Hameau et constructions isolées 
 
 
 

 Création d’un zonage 

spécifique aux jardins permettant la préservation de ces espaces, de leur caractère, 

des activités qui y sont associées et apporter un soin particulier aux franges entre 

espaces urbanisées et espaces agricoles sans toutefois prendre le risque d’une 

urbanisation de ces espaces. Cette mesure permet aussi de distinguer les espaces 

naturels pouvant accueillir des annexes de constructions d’habitation de ceux 

dans lesquels ces constructions sont interdites. Le code l’urbanisme stipule que 

les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet d’extensions ou 

d’annexes en zone N, dès lors que celles-ci ne compromettent pas l’activité 

agricole ou la qualité paysagère du site mais la jurisprudence établi que « le règlement 

ne peut autoriser les extensions ou annexes des bâtiments d’habitation dans l’ensemble de la 

zone N, mais définir précisément l’espace où ces possibilités ne remet pas en question le caractère 

naturel ou forestier ou agricole de la zone ». Les zones de jardins dans lesquels les 

possibilités de construction (par ailleurs très limitées : Cf. Règlement) ne 

remettent en question aucun enjeu naturel, forestier ou agricole, ont pour cette 

raison été identifiée au plan de zonage par la création d’une zone spécifique 

« NJ ». ; 

 

                                              
27 Article L151-19 du Code de l’Urbanisme (version applicable au 31/12/2017) : « Le règlement peut 
identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le 
cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration » 
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 Priorité donnée à la densification urbaine (remplissage des dents creuses) ; 

 Pérennisation des activités agricoles (zonage A) et sylvicole (zonage N), 

responsables d’une grande part des paysages. Un secteur spécifique Av permet 

de tenir compte des spécificités des paysages viticoles. 

Protection du tracé de l’aqueduc de la Dhuis 

NB : Bien que certains document l’identifient comme un cours d’eau, il est rappelé ici que cet aqueduc est 

étanche (canalisations en métal ou en béton) et le plus souvent enterré. Son intérêt est donc économique et 

historique mais pas intrinsèquement écologique. 

Bien que parfois longé par de la zone A ou Av, l’intégralité de l’aqueduc de la Dhuis est 

protégé par un classement en zone N, laquelle est presqu’intégralement inconstructible. On 

notera que cet ouvrage est en tout état de cause protégé par une Servitude d’Utilité Publique. 

Afin de faciliter aussi bien le dégagement de points de vue que l’accès et la réalisation 

d’éventuels travaux sur cet ouvrage, ses abords n’ont fait l’objet d’aucun classement au titre 

des EBC. 

 

 

III-3.6. Orientations concernant la protection des espaces naturels et la 

préservation des continuités écologiques 

La première mesure de protection des espaces naturels et de préservation des continuités 

écologiques est le classement en zone N de la grande majorité des milieux naturels identifiés 

pour les protéger de la concurrence foncière : ce classement rend les terrains en question 

inconstructibles à quelques très rares exceptions près. Certaines portions de zones 

naturelles échappent cependant à ce classement. 

ZNIEFF n° 220013591, Bois des Hatois 

Les terrains compris dans la ZNIEFF et déjà urbanisés (1,8 ha en 5 lieux distincts) ont été 

classés en zone U (Nj pour les jardins qui accompagnent les constructions afin de limiter 

l’extension de cette urbanisation existante) : Extrémité Ouest du village au Sud de la rue 

Jean Jaurès, certains terrains du côté Sud-Est de la rue Grouzy, certains terrains du côté 

Sud-Est de la rue de Bassevelle, Habitation isolée au lieu-dit « Le Moulin à Vent ». 

Les terrains compris dans la ZNIEFF et faisant l’objet d’une viticulture (14 ha) ont été 

classés dans le secteur spécifique Av de la zone agricole afin de répondre aux demandes de 

la profession agricole et l’INAO. 
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Les terrains compris dans la ZNIEFF et faisant l’objet d’une autre forme d’exploitation 

agricole (labours) (37 ha), sur le versant ou le plateau, ont également été classés en zone A 

afin de ne pas contraindre trop fortement les exploitations agricoles dont les possibilités 

d’implantation sur la commune sont déjà fortement réduites du fait des zones rouges du 

PPRI. 

Le seul prélèvement nouveau est constitué par la zone 1AUb « Clos Monsieur » (1,03 ha). 

Ce choix est justifié par la nature agricole de ce terrain, exploité de longue date, et dont 

l’intérêt écologique est faible puisqu’aucun des milieux ayant conduit à la définition de la 

ZNIEFF (Cf. intérêt écologique de la zone, page 50) n’y est représenté. 

ZNIEFF n° 220120041, Réseau de frayères à brochet de la Marne 

Tous les terrains concernés sont classés en secteur Nzh de la zone N. 

ZNIEFF n° 220013580, Vallée du ru de Vergis et bois Hochet, de Nogent et des Dames 

Les bois situés à l’est de la ZNIEFF n° 220013591, « Bois des Hatois » et la prolongeant en 

direction de la ZNIEFF n°220013580, « Vallée du ru de Vergis et bois Hochet, de Nogent et des 

Dames » (située sur la commune voisine) sont protégés par un classement en zone N. 

Zones à dominante humide 

Tous les terrains identifiés par l’AESN sont classés en secteur Nzh de la zone N. Les 

terrains concernés par un classement en zone rouge du PPRI ont également été considérés 

comme de potentielles Zones Humides et protégées à ce titre par le PLU par un 

rattachement aux secteurs Nzh ou Azh selon l’usage actuel des sols. 

Trame verte et bleue 

La municipalité a décidé de protéger les réservoirs de biodiversité identifiés dans la TVB : 

tous28 sont classés en zone naturelle pour les protéger de construction ou aménagements 

qui viendraient en altérer la qualité ou la fonctionnalité. Il en va de même des corridors 

(bords de la Marne, tracé de l’aqueduc de la Dhuis, massif forestier du versant…) dont la 

continuité est garantie par l’absence d’interruption du classement en zone Naturelle, 

ininterrompu dans toute la longueur de leur traversée du territoire communal, même s’ils 

sont localement longés par un zonage Av là où est présent le vignoble. 

                                              
28 Sauf 1 ha de terrains actuellement bâtis vraisemblablement intégrés par erreur dans la carte des 

réservoirs de biodiversité. 
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Les éléments boisés identifiés par l’UCCSA au titre de 

la « nature en ville » sont protégés dans le PLU de 

Pavant par un classement au titre des EBC. En 

revanche, l’obligation d’obtenir une autorisation 

administrative de défrichement pour toute partie 

d’un massif de plus de 4 ha étant en elle-même 

suffisante pour assurer la protection fonctionnelle 

des autres bois, leur classement en Espaces 

Boisés Classés n’a pas été retenu. 

Figure 64 : 
EBC à Pavant 

 

 

 

 

 

 

Protection des secteurs à risques identifiés sur le territoire 

Les risques d’inondation ont été pris en compte dans le zonage de 2 façons 

complémentaires : classement en secteurs Nzh ou Azh selon l’usage actuel des sols des 

zones rouges des PPRI et report sur le plan de zonage, conformément à la législation, d’une 

trame spécifique « risques connus » sur l’emprise des zones PPRI rouge, bleue foncée, bleue 

claire et rose. Aucune zone d’extension de l’urbanisation n’a été définie sur des terrains 

concernés par les zones rouge ou rose des PPRI. 

Aucune zone d’extension de l’urbanisation n’a été définie dans les parties de la commune 

concernées par un aléa moyen ou fort de retrait-gonflements des argiles. 
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Amélioration de la transition entre espaces viticoles et zones d’habitat 

La protection des habitants vis-à-vis des traitements phyto-sanitaires épandus dans le 

vignoble et vis-à-vis des risques hydrauliques induits par le mode de culture de la vigne qui 

favorise le ruissellement des eaux de pluie a conduit à maintenir, là où cela était possible, 

des zones-tampon entre espaces viticoles et zones d’habitat (lieudits « Les Chapelles », « Les 

Biens hauts », « Les Chevettes », La Fontaine Saint-Hubert » et « Les Bergères »). Ces 

tampons ont été mis en œuvre : 

 par un classement en zone N ou NJ ; 

 par une identification au titre des EBC29 de certains éléments boisés assurant à la 

fois une barrière contre la propagation aérienne des produits phyto-sanitaires et 

des agents de protection des sols contre les ruissellement voire des facteurs 

positifs d’infiltration des eaux du fait de leur réseau racinaire ; 

 par la création d’un Emplacement Réservé (n°4) destiné à l’implantation d’une 

réserve incendie en haut de la Rue Bruneau. 

Maintien de la couverture boisée du versant 

L’ensemble des bois couvrant le versant qui domine la vallée de la Marne a été protégé de 

l’urbanisation et de la concurrence foncière d’autres usages par un classement en zone N, 

voire en secteur Nzh pour les secteurs à enjeu « Zones Humides » plus marqués. 

Les bois constituant la couverture boisée du versant faisant partie d’un ensemble de plus 

de 4 ha, il a été considéré que la législation forestière existante30 constituait une protection 

suffisante contre des défrichements dommageables à l’environnement ou aux paysages. Le 

doublement de cette protection par un classement au titre des EBC aurait été non seulement 

inutile mais également source de difficultés. 

En effet, une application toujours plus stricte et plus précise de la législation concernant les 

EBC a conduit plusieurs organismes (CRPF31, Chambre d’agriculture…) à demander que 

ceux-ci ne soient utilisés qu’avec une grande parcimonie et prudence afin d’éviter des 

blocages qu’entraine ce classement pour certains aménagements d’utilité publique 

(élargissement ou sécurisation de voies, par exemple) ou pour l’activité sylvicole.  

                                              
29 Espaces Boisés Classés 
30 Aucun particulier ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement obtenu une autorisation 

administrative de la part des services de l'État, précédée d’une demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation 
d’une étude d’impact qu’il s’agisse de terrains constructibles ou non constructibles, couverts ou non par un document 
d’urbanisme et qu’il s’agisse de terrains privés ou publics. 
31 Centre Régional de la Propriété Forestière 
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III-3.7. Superficie des zones et secteurs du PLU 

 

Surface 

Part dans 

la zone 

Total 

Part dans la 

surface 

communale 

Zones U 23,75 ha 4,4 % 

 zone UA 13,96 ha 2,6%   

 zone UB 6,73 ha 1,2%   

 zone UE 3,06 ha 0,6%   

Zones AU 4,67 ha 0,9 % 

 zone 1AU 4,67 ha    

Zone A 264,19 ha 48,9% 

 en secteur Av 26,45 ha 10,0%   

 en secteur Azh 143,36 ha 54,3%   

Zones N 247,73 ha 45,8% 

 zone N 

dont secteur Nzh 

235,26 ha 
 

18,09 ha 

43,5 % 
 

  

 zone NJ 12,47 ha 2,3%   

   540,35 ha  

 

Bois 191,5 ha 
EBC32 1,56 ha 

Part des EBC 0,82 % 

                                              
32 Espaces Boisés Classés 
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III-4. TRADUCTION DES ORIENTATIONS DANS LES OAP 

III-4.1. Déplacements et transports 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation répondent essentiellement à la 

traduction des orientations du PADD concernant les déplacements et les transports. Elles 

imposent des schémas de desserte qui permettent à la fois : 

 Dans la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine », d’assurer un aménagement 

indépendant du secteur « a » (ancienne usine) d’une part et des secteurs « b1 » et 

« b2 » (prairies situées entre le village et la voie ferrée) d’autre part. En effet, si le 

but du PLU est l’aménagement de l’ensemble de ces secteurs, il n’est pas possible 

pour le moment de prévoir laquelle de ces opérations se réalisera en premier et 

chaque partie doit pouvoir fonctionner de manière autonome, ce qui implique 

une possibilité de demi-tour (y compris par les véhicules de secours ou les services 

de ramassage des ordures) soit par un schéma de voirie formant une boucle, soit 

par une aire (provisoire) de retournement en extrémité de voirie en impasse. Le 

schéma d’organisation de la voirie permet également d’aménager le secteur « b1 » 

avant le secteur « b2 » et indépendamment de lui si nécessaire. 

 Dans la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine », d’assurer une continuité de la 

voirie entre la place du 14 juillet au Nord et la rue des Prés (débouchant sur la rue 

Jean Jaurès) au Sud, assurant ainsi l’objectif d’amélioration des conditions de 

circulation au centre-village défini dans le PADD (Cf. Figure 61 : Principe du 

projet de délestage de la circulation dans la rue Jean Jaurès, page 83). 

 D’assurer une meilleure intégration des nouveaux quartiers en reliant les voies 

nouvellement créées à la rue Jean Jaurès via des liaisons douces (piétons, cyclistes, 

etc.). 

 D’assurer une desserte de la zone 1AU « Clos Monsieur » sans débouché direct 

sur la rue de Bassevelle (RD 82) afin de limiter les risques induits en matière de 

sécurité routière. 
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III-4.2. Paysages et cadre de vie, protection des espaces naturels 

Zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » 

L’obligation de créer une haie humide doublée d’une palissade vivante en limite Nord-

Ouest de la zone répond à un double objectif. 

Cette haie permettra d’abord de limiter la propagation du bruit depuis la voie ferrée en 

direction des habitations. En effet, les arbres auront un effet brise-vent qui freinera la 

propagation du bruit. Cet effet sera renforcé par la palissade en saule tressé vivant dont la 

densité assurera une absorption sonore importante tout en gardant un aspect et un 

fonctionnement écologique de qualité et ne nécessitant que peu voire pas d’entretien. 

Par ailleurs, le choix de végétaux adaptés aux milieux humides assure une meilleure 

pérennité des arbres plantés dans ce type de milieu. Ceux-ci sont susceptibles de drainer 

une partie des eaux issues des précipitations qui sont alors utilisées par les végétaux (évapo-

transpiration). Il en résulte un effet tampon limitant la quantité d’eau drainée par le réseau 

de fossés quadrillant le fond de la vallée. 

Zone 1AU « Clos Monsieur » 

Les haies végétales imposées sur les côtés de la zone bordant les bois joueront un rôle 

tampon, assurant une interface progressive entre la forêt et les zones très artificialisées des 

habitations. Ce rôle tampon fonctionne dans les 2 sens : les jardins de la zone urbanisée 

profiteront du réservoir de biodiversité que constitue la forêt, augmentant la fonctionnalité 

de la « nature intra-urbaine » et les haies limiteront la propagation dans le bois des vecteurs 

de perturbation (bruit, aspect, etc.) issus de la zone urbanisée. 
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III-5. TRADUCTION DES ORIENTATIONS DANS LE RÈGLEMENT DU PLU 

III-5.1. Dispositions applicables aux zones urbaines 

Zone UA 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UA 1 – Occupations et utilisations du 

sol interdites 

 Assurer la vocation principale d’habitat de la zone permettant 

d’atteindre les objectifs fixés dans les orientations du PADD 

concernant l'habitat ; 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie. 

Article UA 2 – Occupations et utilisations du 

sol admises sous condition 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Favoriser les énergies renouvelables sans porter atteinte au 

cadre de vie ; 

 Limiter l’exposition aux nuisances sonores des biens et des 

personnes ; 

 Faciliter la mixité fonctionnelle du tissu bâti en autorisant les 

activités non-nuisantes ; 

 Tenir compte des constructions existantes. 

Article UA 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 L’absence de règle facilite le développement de la diversité 

des fonctions urbaines. 

Article UA 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UA 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UA 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UA 7 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements locatifs sociaux 

bénéficie d'une majoration de volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UA 8 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements intermédiaires, 

bénéficie d'une majoration du volume 

 Réglementation non nécessaire. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

Article UA 9 – Proportion de logement d’une 

taille minimale 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UA 10 – Pourcentage des 

programmes de logements affectés à des 

catégories de logement 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UA 11 – Règles maximales 

d’emprises au sol 

 Permettre la densification du tissu urbain tout en respectant 

le caractère rural de la commune ; 

 Limiter contre l’imperméabilisation qui aggrave les risques 

hydrauliques en aval. 

Article UA 12 – Hauteur des constructions  Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article UA 13 – Objectif de densité minimale 

de construction, des règles minimales 

d'emprise au sol et de hauteur 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UA 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Favoriser l’adaptation à la diversité des projets pouvant être 

portés par les ayant-droits. 

Article UA 15- Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Salubrité (éviter les corridors étroits entre constructions 

empêchant une bonne ventilation) ; 

 La diversité des possibilités offertes favorise l’adaptation à la 

diversité des projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UA 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Favoriser la densification et l’efficacité énergétique en 

donnant un avantage aux constructions contiguës ; 

 Salubrité (éviter les corridors étroits entre constructions 

empêchant une bonne ventilation). 

Article UA 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article UA 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UA 19 – Identification et localisation 

du patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Maintenir la qualité du cadre de vie par la protection des 

nombreuses fontaines, typiques du village, et qui participent 

à son identité. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UA 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

 Les règles issues du PPRI et les règles maximales d’emprise 

au sol (Cf. article UA11) étant jugées suffisantes pour limiter 

l’imperméabilisation, il n’a pas été fixé de règle pour le 

présent article. 

Article UA 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Maintenir la qualité du cadre de vie ; 

 Respecter le caractère rural de la commune et favoriser 

l’expression de la « nature en ville » 

Article UA 22 – Emplacements réservés aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UA 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Rappel de la réglementation destinée à protéger la qualité 

des écosystèmes de la commune. 

Article UA 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage 

(Cf. cependant article UA19). 

Article UA 25 – Installations nécessaires à la 

gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits ; 

 La nature des terrains et de l’urbanisation existante rend 

difficile toute réglementation contraignante sur ce point. 

Article UA 26 – Règles relatives aux clôtures 

permettant de préserver ou remettre en état 

les continuités écologiques ou de faciliter 

l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UA 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Assurer un meilleur niveau de stationnement privé pour 

soulager les problèmes de stationnement sur voie ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière. 

Article UA 28 -Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Respect de la réglementation nationale. 

Article UA 29- Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules (y compris 

pompiers et ramassage des déchets) sur les voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article UA 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 L’Emplacement Réservé n°2 est destiné à améliorer les 

capacités de stationnement public à proximité des zones de 

circulation difficile sur la rue Jean Jaurès ; 

 Il permettra aussi, en coordination avec les OAP, d’assurer 

une meilleure intégration des nouveaux quartiers en reliant 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

les voies nouvellement créées à la rue Jean Jaurès via des 

liaisons douces (piétons, cyclistes, etc.) 

Article UA 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 

Article UA 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune (Cf. également article UA11). 

Article UA 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Faciliter le développement des communications numériques. 

Article UA 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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Zone UB 

NB : les principales différences entre le règlement des zones UA et UB portent sur : 

 le recul par rapport aux voies et emprises publiques (UB 14) ; 

 les pentes de toiture (UB 17-3) ; 

 l’obligation d’infiltration sur place des eaux pluviales (UB 25). 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UB 1 – Occupations et utilisations du 

sol interdites 

 Assurer la vocation principale d’habitat de la zone permettant 

d’atteindre les objectifs fixés dans les orientations du PADD 

concernant l’habitat ; 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie. 

Article UB 2 – Occupations et utilisations du 

sol admises sous condition 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Favoriser les énergies renouvelables sans porter atteinte au 

cadre de vie ; 

 Faciliter la mixité fonctionnelle du tissu bâti en autorisant les 

activités non-nuisantes ; 

 Limiter l’exposition aux nuisances sonores des biens et des 

personnes ; 

 Tenir compte des constructions existantes. 

Article UB 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 L’absence de règle facilite le développement de la diversité 

des fonctions urbaines. 

Article UB 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UB 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UB 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UB 7 – Secteurs à l’intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements locatifs sociaux 

bénéficie d’une majoration de volume 

constructible qu’il détermine en référence à 

l’emprise au sol et à la hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UB 8 – Secteurs à l’intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements intermédiaires, 

 Réglementation non nécessaire. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

bénéficie d’une majoration du volume 

constructible qu’il détermine en référence à 

l’emprise au sol et à la hauteur 

Article UB 9 – Proportion de logement d’une 

taille minimale 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UB 10 – Pourcentage des 

programmes de logements affectés à des 

catégories de logement 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UB 11 – Règles maximales 

d’emprises au sol 

 Permettre la densification du tissu urbain tout en respectant 

le caractère rural de la commune ; 

 Limiter contre l’imperméabilisation qui aggrave les risques 

hydrauliques en aval. 

Article UB 12 – Hauteur des constructions  Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 La référence au TN au point le plus bas de la construction à 

édifier permet de tenir compte de la plus forte visibilité des 

constructions situées sur un versant à forte pente. 

Article UB 13 – Objectif de densité minimale 

de construction, des règles minimales 

d’emprise au sol et de hauteur 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UB 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Maximiser les possibilités d’aménagement de stationnement 

privatif devant les constructions. 

Article UB 15- Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Salubrité (éviter les corridors étroits entre constructions 

empêchant une bonne ventilation) ; 

 La diversité des possibilités offertes favorise l’adaptation à la 

diversité des projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article UB 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Favoriser la densification et l’efficacité énergétique en 

donnant un avantage aux constructions contiguës ; 

 Salubrité (éviter les corridors étroits entre constructions 

empêchant une bonne ventilation). 

Article UB 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article UB 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UB 19 – Identification et localisation 

du patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Maintenir la qualité du cadre de vie par la protection des 

nombreuses fontaines, typiques du village, et qui participent 

à son identité. 

Article UB 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

 Les règles issues du PPRI et les règles maximales d’emprise 

au sol (Cf. article UB 11) étant jugées suffisantes pour limiter 

l’imperméabilisation, il n’a pas été fixé de règle pour le 

présent article. 

Article UB 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Maintenir la qualité du cadre de vie ; 

 Respecter le caractère rural de la commune et favoriser 

l’expression de la « nature en ville » 

Article UB 22 – Emplacements réservés aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UB 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Rappel de la réglementation destinée à protéger la qualité 

des écosystèmes de la commune. 

Article UB 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage 

(Cf. cependant article UB 19). 

Article UB 25 – Installations nécessaires à la 

gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés. 

Article UB 26 – Règles relatives aux clôtures 

permettant de préserver ou remettre en état 

les continuités écologiques ou de faciliter 

l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UB 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Assurer un meilleur niveau de stationnement privé pour 

soulager les problèmes de stationnement sur voie ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière. 

Article UB 28 -Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Respect de la réglementation nationale. 

Article UB 29- Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules (y compris 

pompiers et ramassage des déchets) sur les voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article UB 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UB 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 

Article UB 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune (Cf. également article UB 11). 

Article UB 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Faciliter le développement des communications numériques. 

Article UB 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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Zone UE 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UE 1 – Occupations et utilisations du 

sol interdites 

 Assurer la vocation principale d’équipements publics de la 

zone ; 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie. 

Article UE 2 – Occupations et utilisations du 

sol admises sous condition 

 Tenir compte des constructions existantes ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie. 

Article UE 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UE 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Réglementation non nécessaire. 

Article UE 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UE 7 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements locatifs sociaux 

bénéficie d'une majoration de volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UE 8 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements intermédiaires, 

bénéficie d'une majoration du volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UE 9 – Proportion de logement d’une 

taille minimale 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UE 10 – Pourcentage des 

programmes de logements affectés à des 

catégories de logement 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article UE 11 – Règles maximales 

d’emprises au sol 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 12 – Hauteur des constructions  Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

 Répondre aux besoins des équipements publics tout en 

conservant une discrétion visuelle des constructions. 

Article UE 13 – Objectif de densité minimale 

de construction, des règles minimales 

d'emprise au sol et de hauteur 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 15- Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article UE 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 19 – Identification et localisation 

du patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Maintenir la qualité du cadre de vie par la protection des 

nombreuses fontaines, typiques du village, et qui participent 

à son identité. 

Article UE 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

 Réglementation non nécessaire au vu de la vocation de cette 

zone. 

Article UE 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Maintenir la qualité du cadre de vie ; 

 Respecter le caractère rural de la commune et favoriser 

l’expression de la « nature en ville » 

Article UE 22 – Emplacements réservés aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UE 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Rappel de la réglementation destinée à protéger la qualité 

des écosystèmes de la commune. 

Article UE 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage 

(Cf. cependant article UE 19). 

Article UE 25 – Installations nécessaires à la 

gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article UE 26 – Règles relatives aux clôtures 

permettant de préserver ou remettre en état 

les continuités écologiques ou de faciliter 

l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UE 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Assurer un meilleur niveau de stationnement privé pour 

soulager les problèmes de stationnement sur voie ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière. 

Article UE 28 -Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UE 29- Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules (y compris 

pompiers et ramassage des déchets) sur les voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article UE 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 L’Emplacement Réservé n°2 est destiné à améliorer les 

capacités de stationnement public à proximité des zones de 

circulation difficile sur la rue Jean Jaurès ; 

 Il permettra aussi, en coordination avec les OAP, d’assurer 

une meilleure intégration des nouveaux quartiers en reliant 

les voies nouvellement créées à la rue Jean Jaurès via des 

liaisons douces (piétons, cyclistes, etc.) 

Article UE 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 

Article UE 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune (Cf. également article UA11). 

Article UE 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article UE 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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III-5.2. Dispositions applicables aux zones à urbaniser 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article 1AU 1 – Occupations et utilisations 

du sol interdites 

 Assurer la vocation principale d’habitat de la zone permettant 

d’atteindre les objectifs fixés dans les orientations du PADD 

concernant l'habitat ; 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Assurer une homogénéité avec le règlement des zones U. 

Article 1AU 2 – Occupations et utilisations 

du sol admises sous condition 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Favoriser les énergies renouvelables sans porter atteinte au 

cadre de vie ; 

 Faciliter la mixité fonctionnelle du tissu bâti en autorisant les 

activités non-nuisantes ; 

 Protéger les logements contre le bruit émis par la voie 

ferrée ; 

 Assurer une homogénéité avec le règlement des zones U. 

Article 1AU 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 L’absence de règle facilite le développement de la diversité 

des fonctions urbaines. 

Article 1AU 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article 1AU 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Réglementation non nécessaire. 

Article 1AU 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 

Article 1AU 7 – Secteurs à l'intérieur 

desquels la réalisation de programmes de 

logements comportant des logements 

locatifs sociaux bénéficie d'une majoration 

de volume constructible qu'il détermine en 

référence à l'emprise au sol et à la hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 

Article 1AU 8 – Secteurs à l'intérieur 

desquels la réalisation de programmes de 

logements comportant des logements 

intermédiaires, bénéficie d'une majoration 

du volume constructible qu'il détermine en 

référence à l'emprise au sol et à la hauteur 

 Réglementation non nécessaire. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article 1AU 9 – Proportion de logement 

d’une taille minimale 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article 1AU 10 – Pourcentage des 

programmes de logements affectés à des 

catégories de logement 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article 1AU 11 – Règles maximales 

d’emprises au sol 

 Permettre la densification du tissu urbain tout en limitant 

l’imperméabilisation qui aggrave les risques hydrauliques en 

aval. 

Article 1AU 12 – Hauteur des constructions  Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 1AUb : homogénéité avec les zones U alentours ; 

 1AUh : densité d’habitat plus élevée favorisant 

l’amortissement des coûts d’aménagements liés à la 

dépollution du site. 

Article 1AU 13 – Objectif de densité 

minimale de construction, des règles 

minimales d'emprise au sol et de hauteur 

 Les obligations fixées dans les OAP sont suffisantes pour que 

la réglementation de cet article soit inutile. 

Article 1AU 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions par rapport aux zones U et maintenir ainsi un 

cadre de vie attrayant ; 

 Favoriser l’adaptation à la diversité des projets pouvant être 

portés par les ayant-droits. 

Article 1AU 15- Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Salubrité (éviter les corridors étroits entre constructions 

empêchant une bonne ventilation) ; 

 La diversité des possibilités offertes favorise l’adaptation à la 

diversité des projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article 1AU 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Favoriser la densification et l’efficacité énergétique en 

donnant un avantage aux constructions contiguës ; 

 Salubrité (éviter les corridors étroits entre constructions 

empêchant une bonne ventilation) ; 

 Assurer une homogénéité avec le règlement des zones U. 

Article 1AU 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article 1AU 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article 1AU 19 – Identification et localisation 

du patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article 1AU 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

 Les règles issues du PPRI et les règles maximales d’emprise 

au sol (Cf. article 1AU 11) étant jugées suffisantes pour 

limiter l’imperméabilisation, il n’a pas été fixé de règle pour 

le présent article. 

Article 1AU 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Maintenir la qualité du cadre de vie ; 

 Respecter le caractère rural de la commune et favoriser 

l’expression de la « nature en ville » 

Article 1AU 22 – Emplacements réservés 

aux espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article 1AU 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Rappel de la réglementation destinée à protéger la qualité 

des écosystèmes de la commune. 

Article 1AU 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article 1AU 25 – Installations nécessaires à 

la gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés. 

Article 1AU 26 – Règles relatives aux 

clôtures permettant de préserver ou remettre 

en état les continuités écologiques ou de 

faciliter l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article 1AU 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Assurer un meilleur niveau de stationnement privé pour 

soulager les problèmes de stationnement sur voie ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière ; 

 Assurer une homogénéité avec le règlement des zones U. 

Article 1AU 28 -Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Respect de la réglementation nationale. 

Article 1AU 29- Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules (y compris 

pompiers et ramassage des déchets) sur les voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article 1AU 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 Réglementation sans objet dans cette zone. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article 1AU 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 

Article 1AU 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Article 1AU 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Faciliter le développement des communications numériques. 

Article 1AU 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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III-5.3. Dispositions applicables aux zones agricoles 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article A 1 – Occupations et utilisations du 

sol interdites 

 Protéger l’activité agricole de la concurrence foncière de 

l’habitat et des autres activités économiques ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Limiter l’exposition aux risques hydrauliques des biens et des 

personnes ; 

 Limiter l’aggravation des risques hydrauliques identifiés ; 

Secteurs Av : 

 Prendre en compte les spécificités de la viticulture. 

Article A 2 – Occupations et utilisations du 

sol admises sous condition 

 Donner les moyens aux exploitants de pérenniser leur activité 

en leur offrant des possibilités d’évolution et de 

diversification adaptées aux mutations de ce secteur 

d’activité ; 

 Prendre en compte les besoins spécifiques des équipements 

publics d’infrastructure ; 

 Ne pas empêcher la satisfaction des besoins économiques en 

granulats sans obérer l’exploitation agricole du territoire. 

Secteurs Azh : 

 Protéger la fonctionnalité hydraulique des terres agricoles 

humides et inondables. 

Article A 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 Éviter la concurrence foncière par l’habitat et ne pas 

outrepasser les capacités d’accueil. 

Article A 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article A 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article A 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Sans objet. 

Article A 7 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements locatifs sociaux 

bénéficie d'une majoration de volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Sans objet. 

Article A 8 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements intermédiaires, 

bénéficie d'une majoration du volume 

 Sans objet. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

Article A 9 – Proportion de logement d’une 

taille minimale 

 Sans objet. 

Article A 10 – Pourcentage des programmes 

de logements affectés à des catégories de 

logement 

 Sans objet. 

Article A 11 – Règles maximales d’emprises 

au sol 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article A 12 – Hauteur des constructions  Offrir des possibilités adaptées aux besoins de l’activité 

agricole et aux spécificités de l’activité viticole (celle-ci ne 

nécessite pas l’emploi d’engins ayant une hauteur de 

déploiement aussi grande que les autres domaines de 

l’agriculture) ; 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article A 13 – Objectif de densité minimale 

de construction, des règles minimales 

d'emprise au sol et de hauteur 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article A 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Ne pas obérer la visibilité de la sortie de zone sur les voies 

de desserte (sécurité routière). 

Article A 15 – Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 Faciliter l’accès des véhicules à l’arrière des terrains ; 

 Prise en compte des bâtiments existants. 

Article A 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 L’absence de règle favorise l’adaptation à la diversité des 

projets pouvant être portés par les ayant-droits. 

Article A 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article A 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article A 19 – Identification et localisation du 

patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article A 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

Secteurs Azh : 

 Ne pas aggraver les risques hydrauliques sur la commune et 

en aval ; 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Hors secteur Azh : 

 Réglementation sans utilité 

Article A 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Protéger la qualité des écosystèmes de la commune. 

Article A 22 – Emplacements réservés aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article A 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article A 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article A 25 – Installations nécessaires à la 

gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 Participation à la préservation de la ressource souterraine en 

eau ; 

 Ne pas aggraver les risques hydrauliques sur la commune et 

en aval ; 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Article A 26 – Règles relatives aux clôtures 

permettant de préserver ou remettre en état 

les continuités écologiques ou de faciliter 

l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article A 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière. 

Article A 28 – Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Sans objet. 

Article A 29 – Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article A 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article A 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

 Protéger la ressource en eau ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

Article A 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Article A 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Faciliter le développement des communications numériques. 

Article A 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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III-5.4. Dispositions applicables aux zones naturelles 

Zone N 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article N 1 – Occupations et utilisations du 

sol interdites 

 Maintenir voire améliorer la qualité des écosystèmes 

terrestres et aquatiques (renforcée en secteur Nzh) ; 

 Protéger les milieux naturels de la concurrence foncière de 

l’habitat et des activités économiques ; 

 Protéger les espaces naturels contre l’urbanisation. 

Article N 2 – Occupations et utilisations du 

sol admises sous condition 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité des écosystèmes 

terrestres et aquatiques ; 

 Permettre l’exploitation de la forêt et la mise en valeur du 

patrimoine naturel ; 

 Ne pas pénaliser les constructions existantes qui ne 

correspondraient pas aux nouvelles caractéristiques de la 

zone où elles sont implantées. 

Article N 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article N 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article N 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Sans objet. 

Article N 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Sans objet. 

Article N 7 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements locatifs sociaux 

bénéficie d'une majoration de volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Sans objet. 

Article N 8 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements intermédiaires, 

bénéficie d'une majoration du volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Sans objet. 

Article N 9 – Proportion de logement d’une 

taille minimale 

 Sans objet. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article N 10 – Pourcentage des programmes 

de logements affectés à des catégories de 

logement 

 Sans objet. 

Article N 11 – Règles maximales d’emprises 

au sol 

 Protéger les milieux naturels de la concurrence foncière de 

l’habitat et des activités économiques ; 

 Protéger les espaces naturels contre l’urbanisation. 

Article N 12 – Hauteur des constructions  Faciliter l’intégration paysagère voire la dissimulation des 

rares constructions autorisées et maintenir ainsi un cadre de 

vie attrayant ; 

 Ne pas pénaliser les constructions existantes qui ne 

correspondraient pas aux nouvelles caractéristiques de la 

zone où elles sont implantées. 

Article N 13 – Objectif de densité minimale 

de construction, des règles minimales 

d'emprise au sol et de hauteur 

 Sans objet. 

Article N 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article N 15- Implantation des constructions 

par rapport aux limites séparatives 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article N 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 Éviter le mitage de l’espace autour des habitations. 

Article N 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Faciliter l’intégration paysagère des nouvelles constructions 

et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article N 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article N 19 – Identification et localisation du 

patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article N 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

 Ne pas aggraver les risques hydrauliques sur la commune et 

en aval ; 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Article N 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Protéger la qualité des écosystèmes de la commune. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article N 22 – Emplacements réservés aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article N 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage, 

la très faible constructibilité et la délimitation des zones 

assurant déjà ce rôle. 

Article N 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article N 25 – Installations nécessaires à la 

gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage, 

la très faible constructibilité et la délimitation des zones 

assurant déjà ce rôle. 

Article N 26 – Règles relatives aux clôtures 

permettant de préserver ou remettre en état 

les continuités écologiques ou de faciliter 

l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article N 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière. 

Article N 28  – Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Sans objet. 

Article N 29 – Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article N 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article N 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 

Article N 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article N 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article N 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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Zone NJ 

Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article NJ 1 – Occupations et utilisations du 

sol interdites 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie rural ; 

 Apporter un soin aux franges entre espaces urbanisées et 

espaces agricoles ; 

 Protéger les jardins de la concurrence foncière de l’habitat et 

des activités économiques ; 

 Ne pas outrepasser les capacités d’accueil. 

Article NJ 2 – Occupations et utilisations du 

sol admises sous condition 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie rural ; 

 Apporter un soin aux franges entre espaces urbanisées et 

espaces agricoles et éviter des constructions sur 2 rideaux ; 

 Ne pas pénaliser les constructions existantes qui ne 

correspondraient pas aux nouvelles caractéristiques de la 

zone où elles sont implantées. 

Article NJ 3 – Mixité des constructions sur 

une même unité foncière 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article NJ 4 – Majorations de volume 

constructible selon emprise au sol et 

hauteur 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article NJ 5 – Règles différenciées entre le 

rez-de-chaussée et les étages supérieurs 

des constructions 

 Sans objet. 

Article NJ 6 – Quartiers dans lesquels doit 

être préservée ou développée la diversité 

commerciale 

 Sans objet. 

Article NJ 7 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements locatifs sociaux 

bénéficie d'une majoration de volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Sans objet. 

Article NJ 8 – Secteurs à l'intérieur desquels 

la réalisation de programmes de logements 

comportant des logements intermédiaires, 

bénéficie d'une majoration du volume 

constructible qu'il détermine en référence à 

l'emprise au sol et à la hauteur 

 Sans objet. 

Article NJ 9 – Proportion de logement d’une 

taille minimale 

 Sans objet. 

Article NJ 10 – Pourcentage des 

programmes de logements affectés à des 

catégories de logement 

 Sans objet. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article NJ 11 – Règles maximales 

d’emprises au sol 

 Protéger les jardins contre l’urbanisation ; 

 Apporter un soin aux franges entre espaces urbanisées et 

espaces agricoles ; 

 Protéger les jardins de la concurrence foncière de l’habitat et 

des activités économiques. 

Article NJ 12 – Hauteur des constructions  Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant ; 

 Apporter un soin aux franges entre espaces urbanisées et 

espaces agricoles. 

Article NJ 13 – Objectif de densité minimale 

de construction, des règles minimales 

d'emprise au sol et de hauteur 

 Réglementation sans utilité dans cette zone. 

Article NJ 14 – Implantation des 

constructions par rapport aux voies 

principales de desserte 

 Faciliter l’intégration paysagère des nouvelles constructions 

et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article NJ 15- Implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage 

au vu de la très faible constructibilité. 

Article NJ 16 – Implantation des 

constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même propriété 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage 

au vu de la très faible constructibilité. 

Article NJ 17 – caractéristiques 

architecturales des façades et toitures des 

constructions et des clôtures 

 Apporter un soin aux franges entre espaces urbanisées et 

espaces agricoles ; 

 Faciliter l’intégration urbaine et paysagère des nouvelles 

constructions et maintenir ainsi un cadre de vie attrayant. 

Article NJ 18 – Obligations en matière de 

performances énergétiques et 

environnementales 

 Sans objet. 

Article NJ 19 – Identification et localisation 

du patrimoine bâti et paysager à protéger 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article NJ 20 – Proportion de surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables 

 Protéger les jardins contre l’urbanisation. 

 Ne pas aggraver les risques hydrauliques sur la commune et 

en aval ; 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Article NJ 21 – obligations en matière de 

réalisation d'espaces libres et de plantations, 

d'aires de jeux et de loisir 

 Protéger la qualité des écosystèmes de la commune. 

Article NJ 22 – Emplacements réservés aux 

espaces verts ainsi qu'aux espaces 

nécessaires aux continuités écologiques 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article NJ 23 – Règles nécessaires au 

maintien ou à la remise en état des 

continuités écologiques 

 Rappel de la réglementation destinée à protéger la qualité 

des écosystèmes de la commune. 

Article NJ 24 – Éléments de paysage 

identifiés 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article NJ 25 – Installations nécessaires à la 

gestion des eaux pluviales et du 

ruissellement 

 Participation à la préservation de la ressource en eau ; 

 Ne pas aggraver les risques hydrauliques sur la commune et 

en aval ; 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 

Article NJ 26 – Règles relatives aux clôtures 

permettant de préserver ou remettre en état 

les continuités écologiques ou de faciliter 

l'écoulement des eaux. 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article NJ 27 – Obligations de réalisation 

d’aires de stationnement (véhicules 

motorisés, vélos, véhicules électriques) 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les 

voies publiques afin de maintenir et améliorer le niveau de 

sécurité routière. 

Article NJ 28 – Dérogations pour les 

logements locatifs aidés, hébergement 

personnes âgées et résidences 

universitaires 

 Sans objet. 

Article NJ 29- Conditions de desserte des 

voies publiques ou privées 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules (y compris 

pompiers et ramassage des déchets) sur les voies publiques ; 

 Maintenir et améliorer le niveau de sécurité routière. 

Article NJ 30 – Emplacements réservés à 

destination de voirie 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 

Article NJ 31 – Conditions de desserte des 

terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'énergie et notamment d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que les conditions 

de réalisation d'un assainissement non 

collectif 

 Maintenir un cadre de vie attrayant ; 

 Maintenir une bonne qualité des hydrosystèmes et des 

écosystèmes. 

Article NJ 32 – Conditions pour limiter 

l'imperméabilisation des sols, pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement, et prévoir 

le cas échéant des installations de collecte, 

de stockage voire de traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement 

 Maintenir un bon fonctionnement hydraulique de surface et 

sous-terrain sur la commune. 
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Dispositions réglementaires 
Justification du règlement du PLU au vu des objectifs du 

PADD et de la législation nationale 

Article NJ 33 – Obligations imposées en 

matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 Faciliter le développement des communications numériques. 

Article NJ 34 – Emplacements réservés à 

destination de réseaux 

 Règle sans utilité dans les terrains concernés par ce zonage. 
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III-6. COMPATIBILITÉ AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

III-6.1. Compatibilité avec le SCoT 

Le Document d’Orientations et d’Objectifs donne des prescriptions et recommandations à 

suivre pour atteindre les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables du SCoT. Le document vise les objectifs suivants : 

Prescriptions du SCoT Prise en compte dans le PLU 

Maîtriser de la consommation de 
l’espace à vocation d’habitat 

Extensions urbaines maitrisées : 3,2 ha soit + 7,8 % en 
surface (pour une augmentation de population de plus 
30 %) 

Maîtriser de la consommation de 
l’espace à vocation d’activité 

Aucune extension. 

Priorité donnée à la mixité fonctionnelle du tissu urbain. 

Tourner le territoire vers les 
mobilités durables 

La localisation des extensions prévues à proximité du 
centre-bourg et la densification favoriseront la 
faisabilité d’un développement de transport collectif ou 
partagé. À l’inverse, les secteurs isolés où l’usage de 
véhicules individuels s’impose ne seront pas renforcés. 

Répondre aux besoins de 
construction neuve 

Favoriser la mixité sociale 

Répondre aux besoins de tous les 
habitants par une offre diversifiée 

Capacités d’accueil d’environ 90 logements nouveaux 
(Cf. page 78) ; 

Règlement des zones UA, UB et 1AU peu contraignants 
permettant la diversité des projets ; 

Possibilités de constructions réparties entre 
densification, renouvellement et extension urbaine, 
« dents creuses » constructibles au « coup par coup » et 
secteurs d’aménagement d’ensemble (3). 

Renforcer la dynamique locale 

Diversifier les filières économiques 
du territoire 

Augmentation de population permise par le PLU 
permettant une augmentation de la chalandise pour les 
activités commerciales. 

Règlement permettant la mixité fonctionnelle du tissu 
urbain, favorable au développement du secteur 
tertiaire, en particulier en liaison avec l’arrivée de la 
possibilité de connexion internet par fibre optique. 

Commerces et ensembles 
commerciaux de proximité 

Commerces et ensembles 
commerciaux intermédiaires 

Commerces et ensembles 
commerciaux majeurs 

Sans objet vu la taille modeste de la commune. 
L’augmentation de population permise par le PLU 
permettra toutefois une augmentation de la chalandise 
pour les activités commerciales. 

Une logique intercommunale pour 
répondre à tous les besoins 

Soutenir les projets en cours 

Équipements numériques 

Projets de liaisons douces vers Charly-sur-Marne 
(Collège) et Nogent-l’Artaud (gare) sur les emprises 
publiques. 

Règlement imposant la pose des fourreaux facilitant le 
déploiement de la fibre optique. 
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Prescriptions du SCoT Prise en compte dans le PLU 

Protection des espaces agricoles L’ensemble des terres agricoles a été classé en zone A 
ou l’un de ses sous-secteurs. 

Préservation et valorisation des 
paysages et développement urbain 
en accord avec la qualité 
patrimoniale et paysagère du 
territoire ; 

Classement en zone N des zones paysagères les plus 
sensibles pour les protéger de l’urbanisation ; 

Absence de classement au titre des Espaces Boisés 
Classés des abords de l’aqueduc de la Dhuis (itinéraire 
de randonnée) permettant l’ouverture de points-de-
vues. 

Classement en zone spécifique Av du vignoble, élément 
d’attraction touristique ; 

Identification des éléments remarquables du territoire 
(fontaines) au titre de l’article L 151-19 du Code de 
l’Urbanisme ; 

Zones spécifique de protection des jardins (NJ) assurant 
une protection des franges entre espaces urbanisées et 
espaces agricoles 

Préservation et valorisation des 
entrées de ville et franges 
urbaines ; 

Création d’une zone NJ dédiée à la protection des 
jardins, espaces tampons qui participent à l’identité de 
la commune 

Préservation du patrimoine naturel 
et de la biodiversité ; 

Maintien et restauration des 
continuités écologiques - Limitation 
de la fragmentation de la TVB ; 

Classement en zone N ou sa subdivision Nzh des terrains 
ayant un rôle important en matière de biodiversité ou 
de liaison écologique (ZNIEFF, Zones Humides, éléments 
de la trame verte et bleue…) ; 

Protection renforcée des Zones Humides et des abords 
de cours d’eau par un secteur spécifique Nzh de la zone 
N. 

Protéger la ressource en eau 
potable ; 

Gérer les eaux pluviales ; 

Garantir un assainissement des 
eaux usées optimal ; 

Prendre en compte les risques 
naturels ; 

Réduire le risque technologique ; 

Faciliter une gestion adéquate des 
déchets ; 

Accroître les performances 
énergétiques du territoire. 

Protection des eaux souterraines par la réglementation 
systématique des articles 31 de chaque zone 
(obligations d’assainissement) ; 

Obligation en zone UB et 1AU de créer un dispositif de 
récupération d’eau de pluie (articles 25) ; 

Protection renforcée des Zones Humides et des cours 
d’eau par un secteur spécifique Nzh de la zone N. 

Report sur le plan de zonage des risques connus 
localisables. 

 

Conformément au SCoT et à la répartition interne votée par la Communauté 

de Communes du Canton de Charly sur Marne, le PLU de PAVANT n’est dotée 

d’aucune nouvelle zone spécifique à vocation principale d’activité. 
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Les capacités d’accueil fixées par le PLU sont au total de 6,1 ha, correspondant 

au stock foncier total à vocation principale d’habitat qui lui a été attribué. 

 

Le renouvellement urbain représente 2,9 ha et les extensions 3,2 ha soit 

respectivement 48 et 52 %. Ces valeurs sont nettement supérieures au 

minimum fixé par le SCoT (ratio de 15/85 %) 

 

III-6.2. Compatibilité avec le SDAGE 

Les dispositions du SDAGE 2016-2021 du Bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers 

normands ont été intégrées dans le PLU de Pavant comme suit : 

PRESCRIPTIONS DU SDAGE DISPOSITIONS DU PLU 

Orientation 1 : 
Poursuivre la réduction des 

apports ponctuels de 
temps sec des matières 

polluantes classiques dans 
les milieux tout en veillant à 

pérenniser la dépollution 
existante 

 Disposition D1.4 – Limiter 
l’impact des infiltrations en nappe ; 

 Disposition D1.6 – Améliorer la 
collecte des eaux usées de temps sec 
par les réseaux collectifs 
d’assainissement. 

 L’obligation de disposer d’un 
assainissement efficace est 
rappelée dans les articles 31 de 
chacune des zones 

Orientation 2 : 
Maîtriser les rejets par 

temps de pluie en milieu 
urbain 

 Disposition 1.8 – Renforcer la 
prise en compte des eaux pluviales 
dans les documents d’urbanisme ; 

 Disposition D1.9 - Réduire les 
volumes collectés par temps de pluie. 

 Établissement systématique 
de Règles maximales d’emprises 
au sol pour chacune des zones, 
susceptible de recevoir des 
constructions d’habitation ou 
d’activité ; 

 Obligation d’infiltration des 
eaux pluviales au sein de l’unité 
foncière en zones UB et 1AU. 

Orientation 4 : 
Adopter une gestion des 

sols et de l’espace agricole 
permettant de réduire les 
risques de ruissellement, 
d’érosion et de transfert 
des polluants vers les 

milieux aquatiques 

 Disposition D2.16 - Protéger les 
milieux aquatiques des pollutions par 
le maintien de la ripisylve naturelle ou 
la mise en place de zones tampons ; 

 Disposition D2.18 – Conserver et 
développer les éléments fixes du 
paysage qui freinent les 
ruissellements ; 

 Disposition D2.20 - Limiter 
l’impact du drainage par des 
aménagements spécifiques. 

 Classement de tous les abords 
de cours d’eau en zone Nzh (et en 
zone Azh pour les abords de 
pâtures agricoles) ; 

 Absence d’extension de 
l’urbanisation sur les zones 
considérées comme humides ; 

 Les bois, qui sont rattachés à 
un massif de plus de 4 ha, sont par 
conséquent déjà protégés par le 
Code forestier et en demandent 
pas de protection 
supplémentaire. 
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PRESCRIPTIONS DU SDAGE DISPOSITIONS DU PLU 

Orientation 16 : 
Protéger les captages 

d’eau pour l’alimentation en 
eau potable actuelle et 

future 

 Disposition D5.54. Mettre en 
œuvre un programme d’action adapté 
pour protéger ou reconquérir la 
qualité de l’eau captée pour 
l’alimentation en eau potable ; 

 Disposition D5.55. Protéger la 
ressource par des programmes de 
maîtrise d’usage des sols en priorité 
dans les périmètres de protection 
réglementaire et les zones les plus 
sensibles des aires d’alimentation de 
captages 

 Disposition D5.56. Protéger les 
zones destinées à l’alimentation en 
eau potable pour le futur 

 La protection des Zones 
Humides par un zonage spécifique 
contribuera à l’auto-épuration 
des eaux de la Marne et de sa 
nappe alluviale et donc, par 
conséquent, à la qualité des eaux 
captées dans cette nappe en aval. 

Orientation 18 :  
Préserver et restaurer la 

fonctionnalité des milieux 
aquatiques continentaux et 

littoraux ainsi que la 
biodiversité 

 Disposition D6.65 – Préserver, 
restaurer et entretenir la fonctionnalité 
des milieux aquatiques, 
particulièrement dans les zones de 
frayères ; 

 Disposition D6.66 – Préserver les 
espaces naturels à haute valeur 
patrimoniale et environnementale ; 

 Disposition D6.67 - Identifier et 
protéger les forêts alluviales. 

 Classement de tous les abords 
de cours d’eau en zone Nzh (et en 
zone Ap pour les abords de terres 
agricoles). 

Orientation 22 : 
Mettre fin à la disparition et 
à la dégradation des zones 

humides et préserver, 
maintenir et protéger leur 

fonctionnalité 

 Disposition D6.86 - Protéger les 
zones humides par les documents 
d’urbanisme : 

 Disposition D6.87 - Préserver la 
fonctionnalité des zones humides : 

 La section Nzh de la zone N 
assure une protection renforcée 
des Zones Humides et des cours 
d’eau. 

Orientation 24 : 
Éviter, réduire, compenser 
l’incidence de l’extraction 
de matériaux sur l’eau et 
les milieux aquatiques 

 Disposition D6.99 – Prévoir le 
réaménagement cohérent des 
carrières par vallée ; 

 Les carrières sont interdites en 
zone N, Nzh, Azh et Av ; 

 En zone A, les carrières ne sont 
autorisées qu’à condition que leur 
réaménagement après extraction 
permette la reprise de 
l’exploitation agricole des terrains 
concernés. 

Orientation 25 : 
Limiter la création de 

nouveaux plans d’eau et 
encadrer la gestion des 
plans d’eau existants 

 Disposition D6.105 – Éviter, 
réduire, compenser les impacts des 
plans d’eau ; 

 L’article 2 de la zone N, 
n’autorise les affouillements du 
sol qu’à condition qu’ils soient 
nécessaires à l’exploitation de la 
forêt, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, à l’éducation 
à l’environnement ou aux 
équipements de loisirs légers. 
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PRESCRIPTIONS DU SDAGE DISPOSITIONS DU PLU 

Orientation 32 : 
Préserver et reconquérir les 

zones naturelles 
d’expansion des crues 

 Disposition D8.139 - Prendre en 
compte et préserver les zones 
d’expansion des crues dans les 
documents d’urbanisme. 

 Les zones potentiellement 
inondables ont toutes été classées 
en zone Nzh ou Azh dans laquelle 
les possibilités d’aménagement 
sont extrêmement limitées. 

Orientation 34 : 
Ralentir le ruissellement 

des eaux pluviales sur les 
zones aménagées 

 Disposition D8.143 – Prévenir la 
genèse des inondations par la gestion 
des eaux pluviales adaptée : 

 Obligation d’infiltration des 
eaux pluviales au sein de l’unité 
foncière en zones UB et 1AU ; 

 Obligation de création d’une 
haie infiltrante en limite Nord de 
la zone 1AU « Clos des Brejons / 
Usine ». 

Orientation 35 : 
Prévenir l’aléa d’inondation 

par ruissellement 

 Disposition D8.144 – Privilégier 
la gestion et la rétention des eaux à la 
parcelle : 

 Obligation d’infiltration des 
eaux pluviales au sein de l’unité 
foncière en zones UB et 1AU. 

 

III-6.3. Compatibilité avec les Schémas de mise en valeur de la mer 

Sans objet 

III-6.4. Compatibilité avec le PDU 

Sans objet 

III-6.5. Compatibilité avec le PLH 

Sans objet 

III-6.6. Compatibilité avec les dispositions particulières aux zones de bruit 

des aérodromes 

Sans objet 

III-6.7. Prise en compte du PCET 

Le Plan Climat – Énergie du PETR-UCCSA a été approuvé le 4 décembre 2014. Le PLU 

de Pavant participe à la poursuite de ses objectifs en permettant les constructions neuves à 

haute performances environnementale : 

 les constructions contiguës sont possibles dans toutes les zones à vocation 

principale d’habitat du PLU ; 

 les toits-terrasses sont possibles dans toutes les zones à vocation principale 

d’habitat du PLU ; 

 le triple vitrage est imposé dans les zones AU les plus proches de la voie ferrée ; 
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 la densification permet une maitrise de l’urbanisation, protégeant ainsi le rôle 

climatique (infiltration des eaux pluviales, évapotranspiration des végétaux…) des 

zones naturelles et agricoles. 

 

III-7. MOTIFS DES CHANGEMENTS APPORTÉS PAR RAPPORT AU 

DOCUMENT D’URBANISME ANTÉRIEUR 

Le POS qui concernait la commune est caduc depuis le 27 mars 2017. Aucun document 

d’urbanisme n’est donc plus applicable (commune soumise au RNU) antérieurement à la 

mise en œuvre du PLU. 
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III-8. CHOIX RETENUS PAR LE PADD AU REGARD DES OBJECTIFS DE 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ÉTABLIS AU NIVEAU 

INTERNATIONAL, COMMUNAUTAIRE OU NATIONAL 
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 protection 
contre 
l’urbanisation et 
contre les usages 
économiques 
pouvant mettre 
en péril la valeur 
écologique du 
vaste bois 
habillant le 
coteau ; 

 interdiction 
des 
aménagements 
des abords de la 
Marne pouvant 
nuire à sa qualité 
écologique 
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 protection 
contre 
l’urbanisation et 
contre les usages 
économiques 
pouvant mettre 
en péril la valeur 
écologique du 
vaste bois 
habillant le 
coteau ; 

 interdiction 
des 
aménagements 
des abords de la 
Marne pouvant 
nuire à sa qualité 
écologique 
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 Amélioration 
de la transition 
entre espaces 
viticoles et zones 
d’habitat pour 
limiter les 
problèmes liés 
au ruissellement 
et à la dispersion 
des produits 
phytosanitaires ; 

 Maintien de la 
couverture 
boisée du 
versant qui 
participe autant 
au paysage 
communal qu’à 
la réduction des 
risques de 
ruissellement ; 

 Cantonnement 
de l’urbanisation 
au Sud de la voie 
ferrée, limitant 
ainsi les risques 
d’apports brutaux 
d’eaux pluviales 
ou de polluants 
dans la rivière. 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  1 2 9  

 
Niveau 

international 

Niveau 

Communautaire 

Niveau 

national 

Choix du 

PADD 

Zo
ne

s 
hu

m
id

es
, 

m
ili

eu
x 

la
gu

na
ir

es
 

1
9

7
1 

: 
co

nv
en

tio
n 

de
 R

A
M

S
A

R
 s

ur
 le

s 
zo

ne
s 

hu
m

id
es

 :
 e

lle
 s

’e
ng

ag
e 

à 
pr

és
er

ve
r 

le
s 

zo
ne

s 
hu

m
id

es
. 

El
le

 œ
uv

re
 é

ga
le

m
en

t à
 f

ai
re

 r
es

pe
ct

er
 u

n 
m

od
e 

d’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
du

ra
bl

e 
de

 c
es

 z
on

es
. 

 
1

9
7

9
, 1

9 
se

pt
em

br
e 

: 
C

on
ve

nt
io

n 
de

 B
er

ne
 s

ur
 la

 c
on

se
rv

at
io

n 
de

 la
 v

ie
 s

au
va

ge
 e

t d
u 

m
ili

eu
 n

at
ur

el
 

1
9

9
9

, 1
0 

dé
ce

m
br

e 
: 

C
on

ve
nt

io
n 

de
 B

er
ne

 p
ou

r 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

du
 R

hi
n,

 d
e 

se
s 

be
rg

es
 e

t d
e 

so
n 

m
ili

eu
 a

llu
vi

al
. 

 1
9

8
6

, 3
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
86

-2
 s

ur
 l’

am
én

ag
em

en
t e

t l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
du

 li
tto

ra
l 

1
9

9
2

, 3
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
92

-3
 s

ur
 l’

ea
u 

1
9

9
9

, 2
5 

ju
in

 :
 lo

i n
° 

99
-5

3 
d’

or
ie

nt
at

io
n 

po
ur

 l’
am

én
ag

em
en

t e
t l

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

ur
ab

le
 d

es
 te

rr
ito

ire
s 

1
9

9
9

, 9
 ju

ill
et

 :
 lo

i n
° 

99
-5

74
 d

’o
rie

nt
at

io
n 

ag
ric

ol
e 

2
0

0
5

, 2
3 

fé
vr

ie
r 

: 
lo

i n
° 

20
05

-1
57

 r
el

at
iv

e 
au

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 te

rr
ito

ire
s 

ru
ra

ux
 

2
0

0
6

, 5
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
in

° 
20

06
-1

1 
d’

or
ie

nt
at

io
n 

ag
ric

ol
e 

2
0

0
9 

: 
La

 lo
i G

re
ne

lle
 1

 d
u 

3 
ao

ût
 2

0
09

, 
ar

tic
le

 2
3

 :
 E

ng
ag

em
en

t à
 a

cq
ué

rir
 e

t p
ré

se
rv

er
 2

0 
00

0 
he

ct
ar

es
 d

e 
zo

ne
s 

H
um

id
es

. 
 

2
0

1
4 

: 
3èm

e  p
la

n 
na

tio
na

l d
’a

ct
io

n 
en

 f
av

eu
r 

de
s 

m
ili

eu
x 

hu
m

id
es

 q
ui

 v
is

e 
à 

pr
és

er
ve

r 
et

 r
es

ta
ur

er
 la

 v
al

eu
r 

éc
ol

og
iq

ue
 e

t l
es

 s
er

vi
ce

s 
re

nd
us

 p
ar

 

ce
s 

m
ili

eu
x 

 

 Interdiction 
des 
aménagements 
des abords de la 
Marne pouvant 
nuire à sa qualité 
écologique 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

1 3 0  B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
Niveau 

international 

Niveau 

Communautaire 

Niveau 

national 

Choix du 

PADD 

U
ti

lis
at

io
n 

de
s 

es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

 e
t 

ru
ra

ux
 

  1
9

9
9

, 2
5 

ju
in

 :
 lo

i n
° 

99
-5

3 
d’

or
ie

nt
at

io
n 

po
ur

 l’
am

én
ag

em
en

t e
t l

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

du
ra

bl
e 

de
s 

te
rr

ito
ire

s 
2

0
0

0
, 1

3 
dé

ce
m

br
e 

: 
lo

i n
° 

20
0

0-
12

08
 r

el
at

iv
e 

à 
la

 s
ol

id
ar

ité
 e

t a
u 

re
no

uv
el

le
m

en
t u

rb
ai

ns
 

2
0

0
2

, 1
8 

av
ril

 :
 d

éc
re

t d
’a

pp
ro

ba
tio

n 
du

 S
ch

ém
a 

de
 s

er
vi

ce
s 

co
lle

ct
ifs

 d
es

 e
sp

ac
es

 
na

tu
re

ls
 e

t r
ur

au
x 

(S
S

C
EN

R
) 

2
0

0
5

, 2
3 

fé
vr

ie
r 

: 
lo

i n
° 

20
05

-1
57

 r
el

at
iv

e 
au

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 te

rr
ito

ire
s 

ru
ra

ux
 

2
0

0
6

, 5
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
20

0
6-

11
 d

’o
rie

nt
at

io
n 

ag
ric

ol
e 

2
0

0
6

, 1
4 

av
ril

 :
 lo

i n
° 

20
0

6
-4

3
6

 r
el

at
iv

e 
au

x 
pa

rc
s 

na
tio

na
ux

, 
au

x 
pa

rc
s 

na
tu

re
ls

 m
ar

in
s 

et
 

au
x 

pa
rc

s 
na

tu
re

ls
 r

ég
io

na
ux

 
2

0
1

0
, 2

7 
ju

ill
et

 :
 lo

i n
° 

2
01

0
-8

7
4 

de
 m

od
er

ni
sa

tio
n 

de
 l'

ag
ric

ul
tu

re
 e

t d
e 

la
 p

êc
he

 

 rationalisation 
des zones de 
développement 
de l’urbanisation 
afin de limiter les 
pertes de surface 
utilisées par 
l’agriculture et la 
fragmentation 
des terres, 
préjudiciables à 
la facilité et au 
coût de leur 
exploitation ; 

 Conservation 
du caractère 
rural de la 
commune en se 
donnant les 
moyens du 
maintien des 
jardins qui 
participent à 
cette identité ; 

P
ro

te
ct

io
n 

de
 la

 m
on

ta
gn

e,
 p

ar
cs

 e
t 

ré
se

rv
es

 

  1
9

8
5

, 9
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
85

-3
0 

re
la

tiv
e 

au
 d

év
el

op
pe

m
en

t e
t à

 la
 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 la
 m

on
ta

gn
e 

1
9

9
5

, 2
 f

év
rie

r 
: l

oi
 n

° 
95

-1
0

1 
re

la
tiv

e 
au

 r
en

fo
rc

em
en

t d
e 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 l’
en

vi
ro

nn
em

en
t 

2
0

0
0

, 1
3 

dé
ce

m
br

e 
: 

lo
i °

 2
00

0
-1

20
8 

re
la

tiv
e 

à 
la

 s
ol

id
ar

ité
 e

t a
u 

re
no

uv
el

le
m

en
t u

rb
ai

ns
 

2
0

0
5

, 2
3 

fé
vr

ie
r 

: 
lo

i n
° 

20
05

-1
57

 r
el

at
iv

e 
au

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 

te
rr

ito
ire

s 
ru

ra
ux

 
2

0
0

6
, 5

 ja
nv

ie
r 

: 
lo

in
° 

20
06

-1
1 

d’
or

ie
nt

at
io

n 
ag

ric
ol

e 
2

0
0

6
, 1

4 
av

ril
 :

 lo
i n

° 
20

0
6

-4
3

6
 r

el
at

iv
e 

au
x 

pa
rc

s 
na

tio
na

ux
, 

au
x 

pa
rc

s 
na

tu
re

ls
 m

ar
in

s 
et

 a
ux

 p
ar

cs
 n

at
ur

el
s 

ré
gi

on
au

x 

SANS OBJET 
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Niveau 

international 

Niveau 

Communautaire 

Niveau 

national 

Choix du 

PADD 

A
cc

ès
 à

 la
 n

at
ur

e 

  1
9

8
3

, 2
2 

ju
ill

et
 :

 lo
i n

° 
8

3-
66

3 
re

la
tiv

e 
à 

la
 r

ép
ar

tit
io

n 
de

s 
co

m
pé

te
nc

es
 e

nt
re

 le
s 

co
m

m
un

es
, 

le
s 

dé
pa

rt
em

en
ts

, 
le

s 
ré

gi
on

s 
et

 l’
Ét

at
 

1
9

8
5

, 9
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
85

-3
0 

re
la

tiv
e 

au
 d

év
el

op
pe

m
en

t e
t à

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 la
 m

on
ta

gn
e 

1
9

9
1

, 3
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
91

-2
 s

ur
 la

 

ci
rc

ul
at

io
n 

de
s 

vé
hi

cu
le

s 
da

ns
 le

s 

es
pa

ce
s 

na
tu

re
ls

 

 Protection du 
tracé de 
l’aqueduc de la 
Dhuis 

 Préservation 
de la continuité 
des itinéraires de 
promenade et de 
randonnée 

S
it

es
 e

t 
pa

tr
im

oi
ne

 

1
9

7
2

, 1
6 

no
ve

m
br

e 
: 

C
on

ve
nt

io
n 

po
ur

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
du

 p
at

rim
oi

ne
 m

on
di

al
, 

cu
ltu

re
l e

t n
at

ur
el

 

1
9

8
5

, 2
3 

ju
in

 :
 C

on
ve

nt
io

n 
eu

ro
pé

en
ne

 d
e 

D
el

ph
es

 s
ur

 le
s 

in
fr

ac
tio

ns
 v

is
an

t d
es

 b
ie

ns
 c

ul
tu

re
ls

 
1

9
9

2
, 1

6 
ja

nv
ie

r 
: 

co
nv

en
tio

n 
eu

ro
pé

en
ne

 p
ou

r 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

du
 p

at
rim

oi
ne

 a
rc

hé
ol

og
iq

ue
 

1
9

1
3

, 3
1 

dé
ce

m
br

e 
: 

lo
i s

ur
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

m
on

um
en

ts
 h

is
to

ri
qu

es
 

1
9

3
0

, 2
 m

ai
 :

 lo
i s

ur
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

m
on

um
en

ts
 n

at
ur

el
s 

et
 d

es
 s

ite
s 

de
 c

ar
ac

tè
re

 a
rt

is
tiq

ue
, 

hi
st

or
iq

ue
, 

sc
ie

nt
ifi

qu
e,

 lé
ge

nd
ai

re
 o

u 
pi

tto
re

sq
ue

 1
9

4
1,

 2
7 

se
pt

em
br

e 
: 

lo
i p

or
ta

nt
 r

ég
le

m
en

ta
tio

n 
de

s 
fo

ui
lle

s 
ar

ch
éo

lo
gi

qu
es

 
1

9
6

2
, 4

 a
oû

t :
 lo

i s
ur

 le
s 

se
ct

eu
rs

 s
au

ve
ga

rd
és

 v
is

an
t à

 p
ro

té
ge

r 
le

s 
qu

ar
tie

rs
 a

nc
ie

ns
 p

ar
 l’

él
ab

or
at

io
n 

de
 p

la
ns

 d
e 

sa
uv

eg
ar

de
 e

t 
de

 m
is

e 
en

 v
al

eu
r 

1
9

8
3

, 7
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
83

-8
 à

 l’
or

ig
in

e 
de

s 
ZP

P
A

U
P

 

1
9

9
5

, 2
 f

év
rie

r 
: l

oi
 n

° 
95

-1
0

1 
su

r 
le

 r
en

fo
rc

em
en

t d
e 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 l’
en

vi
ro

nn
em

en
t 

1
9

9
7

, 2
8 

fé
vr

ie
r 

: 
lo

i n
° 

97
-1

79
 r

el
at

iv
e 

au
x 

au
to

ris
at

io
ns

 d
e 

tr
av

au
x 

da
ns

 le
 c

ha
m

p 
de

 v
is

ib
ili

té
 d

es
 é

di
fic

es
 

cl
as

sé
s 

2
0

0
1

, 1
7 

ja
nv

ie
r 

: 
lo

i n
° 

20
01

-4
4 

re
la

tiv
e 

à 
l’a

rc
hé

ol
og

ie
 p

ré
ve

nt
iv

e 
2

0
0

3
, 1

er
 a

oû
t :

 lo
i n

° 
20

0
3-

70
7

 m
od

ifi
an

t l
a 

lo
i 2

00
1

4
4 

re
la

tiv
e 

à 
l’a

rc
hé

ol
og

ie
 p

ré
ve

nt
iv

e 

 Conservation 
du caractère 
rural de la 
commune en se 
donnant les 
moyens du 
maintien des 
jardins qui 
participent à 
cette identité ; 

 Protection du 
tracé de 
l’aqueduc de la 
Dhuis, élément 
du patrimoine 
local ; 
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1 3 2  B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
Niveau 

international 

Niveau 

Communautaire 

Niveau 

national 

Choix du 

PADD 

P
ay

sa
ge

 

2
0

0
0

, 2
0 

oc
to

br
e 

: 
co

nv
en

tio
n 

eu
ro

pé
en

ne
 d

u 
pa

ys
ag

e 
(e

nt
ré

e 
en

 

vi
gu

eu
r 

en
 F

ra
nc

e 
le

 1
-0

7
-2

00
6

) 

 1
9

9
3

, 8
 ja

nv
ie

r 
: 

lo
i n

° 
93

-2
4 

re
la

tiv
e 

à 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

et
 à

 la
 

m
is

e 
en

 v
al

eu
r 

de
s 

pa
ys

ag
es

  Maintien de la 
couverture 
boisée du 
versant ; 

 Cantonnement 
de l’urbanisation 
au Sud de la voie 
ferrée. 

P
ré

ve
nt

io
n 

de
s 

nu
is

an
ce

s 
ac

ou
st

iq
ue

s 

 2
0

0
2

, 2
6 

m
ar

s 
: 

di
re

ct
iv

e 
n°

 2
0

02
/3

0/
C

E 
re

la
tiv

e 
à 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t d

e 
rè

gl
es

 e
t p

ro
cé

du
re

s 
co

nc
er

na
nt

 l’
in

tr
od

uc
tio

n 
de

 r
es

tr
ic

tio
ns

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
lié

es
 a

u 
br

ui
t d

an
s 

le
s 

aé
ro

po
rt

s 
2

0
0

2
, 2

5 
ju

in
 :

 d
ire

ct
iv

e 
n°

 2
00

2/
4

9/
C

E 
re

la
tiv

e 
à 

l’é
va

lu
at

io
n 

et
 à

 la
 g

es
tio

n 
du

 b
ru

it 
da

ns
 

l’e
nv

iro
nn

em
en

t a
u 

m
oy

en
 d

e 
ca

rt
es

 d
e 

br
ui

t s
tr

at
ég

iq
ue

s,
 à

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
et

 à
 la

 r
éd

uc
tio

n 
de

s 

br
ui

ts
 e

xc
es

si
fs

 a
u 

m
oy

en
 d

e 
pl

an
s 

d’
ac

tio
n.

 

1
9

8
5

, 1
1 

ju
ill

et
 :

 lo
i n

° 
8

5-
69

6 
su

r 
l’u

rb
an

is
m

e 
au

 v
oi

si
na

ge
 d

es
 a

ér
od

ro
m

es
 

1
9

9
2

, 3
1 

dé
ce

m
br

e 
: 

lo
i n

° 
92

-1
44

4 
re

la
tiv

e 
à 

la
 lu

tte
 c

on
tr

e 
le

 b
ru

it 

1
9

9
5

, 2
 f

év
rie

r 
: l

oi
 n

° 
95

-1
0

1 
re

la
tiv

e 
au

 r
en

fo
rc

em
en

t d
e 

l’e
nv

ir
on

ne
m

en
t 

2
0

0
3

, 6
 o

ct
ob

re
 :

 p
la

n 
na

tio
na

l d
’a

ct
io

n 
co

nt
re

 le
 b

ru
it 

2
0

0
5

, 2
6 

oc
to

br
e 

: 
lo

i n
° 

20
0

5-
13

19
 p

or
ta

nt
 d

iv
er

se
s 

di
sp

os
iti

on
s 

d’
ad

ap
ta

tio
n 

au
 d

ro
it 

co
m

m
un

au
ta

ire
 2

0
0

9
 :

 la
 L

oi
 G

re
ne

lle
 1

 a
rt

ic
le

 4
1 

pr
év

oi
t l

’in
ve

nt
ai

re
 d

es
 p

oi
nt

s 
no

irs
 d

u 
br

ui
t. 

Le
s 

pl
us

 p
ré

oc
cu

pa
nt

s 
po

ur
 la

 s
an

té
 f

er
on

t l
’o

bj
et

 d
’u

ne
 r

és
or

pt
io

n 
da

ns
 u

n 
dé

la
i m

ax
im

al
 d

e 

se
pt

 a
ns

. 
L’

Ét
at

 e
nc

ou
ra

ge
ra

 la
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 d
’o

bs
er

va
to

ire
s 

du
 b

ru
it 

da
ns

 le
s 

gr
an

de
s 

ag
gl

om
ér

at
io

ns
. 

 

Néant 

P
ré

ve
nt

io
n 

de
s 

nu
is

an
ce

s 
vi

su
el

le
s 

  1
9

7
9

, 2
9 

dé
ce

m
br

e 
: 

lo
i n

° 
79

-1
15

0 
su

r 
la

 p
ub

lic
ité

, 
le

s 
en

se
ig

ne
s 

et
 

pr
ée

ns
ei

gn
es

 
2

0
1

0
 :

 lo
i G

re
ne

lle
 2

 s
ur

 le
s 

en
se

ig
ne

s 
et

 

pr
ée

ns
ei

gn
es

, p
ré

ve
nt

io
n 

de
s 

nu
is

an
ce

s 

vi
su

el
le

s 
 

Néant 
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Niveau 

international 

Niveau 

Communautaire 

Niveau 

national 

Choix du 

PADD 

Q
ua

lit
é 

de
 l’

ai
r 

et
 d

e 
l’a

tm
os

ph
èr

e 
et

 c
ha

ng
em

en
t 

cl
im

at
iq

ue
 

1
9

7
9

, 1
3 

no
ve

m
br

e 
: 

C
on

ve
nt

io
n 

de
 G

en
èv

e 
su

r 
la

 p
ol

lu
tio

n 
at

m
os

ph
ér

iq
ue

 tr
an

sf
ro

nt
al

iè
re

 
1

9
8

5
, 2

2 
m

ar
s 

: 
C

on
ve

nt
io

n 
de

 V
ie

nn
e 

po
ur

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 la
 c

ou
ch

e 
d’

oz
on

e 
1

9
9

2
, 5

 ju
in

 :
 C

on
ve

nt
io

n 
ca

dr
e 

de
s 

N
at

io
ns

 u
ni

es
 s

ur
 le

s 
ch

an
ge

m
en

ts
 c

lim
at

iq
ue

s 
1

9
9

7
, 1

1 
dé

ce
m

br
e 

: p
ro

to
co

le
 d

e 
K

yo
to

 à
 la

 C
on

ve
nt

io
n 

ca
dr

e 
de

s 
N

at
io

ns
 u

ni
es

 s
ur

 le
s 

ch
an

ge
m

en
ts

 c
lim

at
iq

ue
s 

2
0

0
1

, 2
3 

ju
ill

et
 :

 c
on

ve
nt

io
n-

ca
dr

e 
de

s 
m

od
al

ité
s 

d’
ap

pl
ic

at
io

n 
du

 p
ro

to
co

le
 d

e 
K

yo
to

 à
 B

on
n 

1
9

8
4

, 2
8 

ju
in

 :
 d

ire
ct

iv
e 

83
4/

3
3

0/
C

EE
 s

ur
 la

 p
ol

lu
tio

n 
at

m
os

ph
ér

iq
ue

 e
n 

pr
ov

en
an

ce
 d

es
 in

st
al

la
tio

ns
 in

du
st

rie
lle

s 
1

9
8

6
, 1

7 
no

ve
m

br
e 

: 
rè

gl
em

en
t 

m
od

ifi
é 

C
EE

 n
° 

35
28

/8
6 

su
r 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
fo

rê
ts

 c
on

tr
e 

la
 p

ol
lu

tio
n 
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la dispersion des 
produits 
phytosanitaires. 
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 Amélioration 
de la transition 
entre espaces 
viticoles et zones 
d’habitat pour 
limiter les 
problèmes liés à 
la dispersion des 
produits 
phytosanitaires. 
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 Densification 
des espaces 
encore 
disponibles, 
desservis par les 
réseaux et 
inscrits dans 
l’enveloppe 
urbaine (dents 
creuses). 
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4ème Partie : 
 

Évaluation 
environnementale et 

analyse des incidences 
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IV-1. CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 

Situation par rapport à la procédure d’évaluation environnementale 

Suite à une demande « au cas par cas », la MRAE dans sa décision n°2016-1566, article 1er 

que « La procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune de Pavant est 

soumise à évaluation environnementale stratégique. ». Dès lors et conformément à l’Article 

R 123-2-1 du Code de l’Urbanisme, le rapport de présentation doit, en plus de son contenu 

ordinaire : 

Éléments spécifiques d’un rapport de présentation 
d'un PLU faisant l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Emplacement de ces 
informations dans le 
présent Rapport de 

Présentation du PLU de 
Pavant 

 Décrire l'articulation du plan avec les autres documents 

d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à 

l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec 

lesquels il doit être compatible (SCoT, Schémas de mise 

en valeur de la mer, PDU, PLH, Dispositions particulières 

aux zones de bruit des aérodromes) ou qu'il doit prendre 

en considération (Plan climat-air-énergie territorial). 

 Chapitre  

 III-6. Compatibilité avec les 

documents supra-

communaux, page 120. 

 Analyser les perspectives de l’évolution de l'état de 

l'environnement en exposant, notamment, les 

caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées 

de manière notable par la mise en œuvre du plan ; 

 Chapitre IV-2.1 Perspectives 

de l’évolution de l'état de 

l'environnement 

 , page 143. 

 Exposer les conséquences éventuelles de l'adoption du 

plan sur la protection des zones revêtant une importance 

particulière pour l'environnement, en particulier 

l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à 

l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

 Chapitre b. Milieu naturel - 

zones Natura 2000 

 , page 144 

 Chapitre c. Effets sur les 

autres milieux naturels 

 , page 146 

 Expliquer les choix retenus pour établir le projet 

d'aménagement et de développement durables, au regard 

des objectifs de protection de l'environnement établis au 

niveau international, communautaire ou national, et, le 

cas échéant, les raisons qui justifient le choix opéré au 

regard des solutions de substitution raisonnables tenant 

compte des objectifs et du champ d'application 

géographique du plan. 

 Chapitre III-8. Choix retenus 

par le PADD au regard des 

objectifs de protection de 

l'environnement établis au 

niveau international, 

communautaire ou national 

 , page 126 
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Éléments spécifiques d’un rapport de présentation 
d'un PLU faisant l'objet d'une évaluation 

environnementale 

Emplacement de ces 
informations dans le 
présent Rapport de 

Présentation du PLU de 
Pavant 

 Présenter les mesures envisagées pour éviter, réduire et, 

si possible, compenser, s'il y a lieu, les conséquences 

dommageables de la mise en œuvre du plan sur 

l'environnement. 

 Chapitre IV-2. Analyse des 

incidences 

 , page 143 pour les mesures 

d’évitement/réduction 

 Chapitre IV-3. Mesures 

envisagées pour compenser 

les incidences éventuelles du 

plan 

 , page 158 pour la 

compensation 

 Comprendre un résumé non technique des éléments 

précédents et une description de la manière dont 

l'évaluation a été effectuée. 

 6ème Partie : 

 

Résumé Non Technique 

 , page 163 ; 

  
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IV-2. ANALYSE DES INCIDENCES 

Le PLU est un document-cadre qui définit et limite des possibilités (ou impossibilités) 

d’aménagement mais ne préjuge pas de l’utilisation effective de ces possibilités. Les 

incidences sont néanmoins évaluées ci-après sur la base de l’hypothèse que les droits à 

l’urbanisation sont utilisés, même si le détail des incidences peut varier grandement selon la 

nature et les modalités de l’aménagement retenu par les ayants-droits parmi les possibilités 

que leur offre le PLU. 

Le PLU couvre l’ensemble du territoire communal et à ce titre, c’est l’ensemble de ce 

territoire qui est susceptible d'être touché par des effets directs du PLU. Les communes 

alentours sont concernées indirectement, avec des potentialités variables selon le paramètre 

considéré et les vecteurs de transmission de ces effets. 

Nonobstant, seules les incidences potentielles notables seront évaluées dans ce chapitre. 

IV-2.1 Perspectives de l’évolution de l'état de l'environnement 

a. Paysages 

Le PLU permettra à la fois de conserver en l'état des paysages de qualité et de favoriser une 

évolution des paysages (qui sont par nature en transformation permanente) positive. 

Incidences positives 

La délimitation des zones par le PLU permettra de protéger les principales caractéristiques 

des unités paysagères actuelles. Le mitage de l’espace sera évité par la limitation des 

extensions de la zone urbaine à des terrains situés en continuité avec le village. 

Le règlement des zones U et AU permettra, à travers la réglementation des hauteurs, des 

implantations et des aspects extérieurs notamment, une bonne intégration des 

constructions nouvelles. Certaines dispositions des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation permettront également de favoriser l’intégration paysagère de certaines 

extensions de l’urbanisation (plantation de haies). 

Incidences négatives et risques potentiels – Mesures d’évitement, réduction, voire 

compensation 

Les risques d’atteinte à l’aspect boisé des paysages du versant sont déjà faibles du fait de la 

législation forestière : les bois en question faisant tous partie de massifs de plus de 4 ha, 

tout projet de défrichement y sera soumis à autorisation administrative, laquelle peut être 

conditionnée à la réalisation d’une étude d’impact. Le PLU participe également à l’évitement 

de ces atteintes par un classement en zone N qui a pour effet de diminuer très fortement la 
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concurrence foncière avec l’usage forestier, les possibilités d’aménagement y étant très 

faibles. 

Afin de protéger l’activité agricole, la plupart des terrains cultivés sont rattachés à la zone A. 

Les possibilités de constructions n’y sont pas nulles et des bâtiments agricoles sont 

susceptibles d’y être implantés et donc d’y être visibles. Cependant, plusieurs dispositions 

du PLU contribuent à réduire cet impact potentiel : 

 Certaines zones agricoles sont quasiment inconstructible (Secteurs Nzh) ; 

 La constructibilité en zone viticole est très limitée (bâtiments viticoles seulement) ; 

 La majorité des zones A (hors secteurs Azh et Av) est située sur le plateau et 

masquée à la vue depuis la vallée par les bois ; 

 Le règlement y limite la hauteur des bâtiments à 15 m. 

b. Milieu naturel - zones Natura 2000 

Aucune zone Natura 2000 n’étant concernée directement par le champ d’action du présent 

PLU, celui-ci n’aura aucun effet de protection des zones elles-mêmes. 

Les incidences potentielles du PLU de Pavant sur les zones Natura 2000 sont toutes 

indirectes. Leur nature dépend à la fois des caractéristiques des sites et des vecteurs de 

perturbation potentiels. 

ZPS n°1112003 « Boucles de la Marne » : 

L’intérêt de cette zone repose avant tout sur les milieux humides et les milieux ouverts des 

bords de Marne qui sont utilisés par diverses espèces d’oiseaux, surtout migratrices. 

Secondairement, les bois alluviaux constituent également des habitats important pour 

certains oiseaux. 

Du fait de la distance et des vents dominants, l’urbanisation permise par le PLU de Pavant 

ne produira pas de dérangement, de bruit ou d’altération de la qualité de l’air susceptible de 

nuire aux espèces-clés de cette zone. La seule incidence négative potentielle est liée au 

vecteur hydraulique : les eaux de ruissellement de même que les eaux usées traitées du 

territoire aboutissent à la Marne qui arrose la ZPS. Cet effet est cependant à relativiser par 

l’effet de dilution : les eaux issues du territoire de Pavant ne représentent qu’une faible part 

dans le débit de la Marne au niveau de la ZPS et celle-ci s’écoule sur plus de 8,5 km (du fait 

des méandres) avant d’atteindre la ZPS. 
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Figure 65 : Lien hydraulique entre le territoire de Pavant et la ZPS 

De plus, des travaux sont en cours pour améliorer le niveau d’assainissement du village : les 

études détermineront la meilleure option entre une réfection de la station d’épuration de 

Pavant et son raccordement à la station d’épuration de Charly-sur-Marne. 

 
Figure 66 : Proximité des zones Natura 2000 

 

Autres zones Natura 2000 : 

Les autres zones Natura 2000 sont à la fois 

éloignées et situées dans d’autres bassins-

versants. En l’absence de vecteur de 

perturbation susceptible d’y répercuter des 

effets du PLU de Pavant, celui-ci n’aura pas 

d’effet notable. 

Ainsi, le PLU de Pavant n’aura pas d’effet 

notable sur les enjeux Natura 2000. 
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On notera d’ailleurs que 

l’outil en ligne 

http://ein2000-picardie.fr/ 

débouche sur la même 

conclusion d’absence 

d’incidence notable ou de 

besoin d’analyse plus précise 

de celles-ci : 

 
Figure 67: 

Résultat de la demande 
d’évaluation des incidences des 
plans, schémas, programmes et 

autres documents de planification 
sur le territoire de Pavant 

 
 
 
 
 
 

c. Effets sur les autres milieux naturels 

ZNIEFF n° 220120041 et ENS 

La ZNIEFF n° 220120041 « Réseau de frayères à brochet de la Marne » de même que ses 

abords sont protégés par un classement en secteur zh (Nzh pour la marne et ses rives, Azh 

pour les terrains proches) au sein duquel les possibilités d’urbanisation sont quasi-nulles. Y 

sont malgré tout possibles les équipements de mise en valeur du patrimoine naturel, 

d’éducation à l’environnement ou les équipements de loisirs légers. Le seul ENS identifié 

sur le territoire de PAVANT a la même emprise que cette ZNIEFF. 

 

 

Figure 68 : 
Protection de 

la ZNIEFF 
n°220120041 

et de ses 
abords. 
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ZNIEFF n° 220013591 

Sur les 330 ha de la ZNIEFF n°220013591 « Bois des Hatois », 227 (68,8 %) sont situés sur 

le territoire communal de Pavant et réciproquement, 42 % du territoire communal sont 

concernés par cette ZNIEFF. Le classement par le PLU des terrains concernés ne s’est pas 

fait sur la base de ce seul paramètre, même si les trois quarts ont été classés en zone N pour 

protéger les milieux naturels de la concurrence d’autres usages gérés par le PLU. 

ZONAGE SURFACE PART 

UA/UB 1,08 ha 0,47% 

UE 0,81 ha 0,36% 

1AU 1,03 ha 0,46% 

A 37,23 ha 16,43% 

Av 13,04 ha 5,75% 

Azh 0,92 ha 0,41% 

N 169,59 ha 74,82% 

Nj 1,46 ha 0,64% 

Nzh 1,52 ha 0,67% 

 226,68 ha 100,00% 

En effet, à cause de l’imprécision de la délimitation de la ZNIEFF (dessinée sur fond IGN 

1/25000) par rapport au fond cadastre qui sert de référence au zonage du PLU, certains 

terrains incorporés dans la ZNIEFF ne correspondent pas aux milieux qui ont conduit à sa 

création, à savoir : 

 groupements forestiers des ambiances fraîches et de caractère 

submontagnard (frênaie-érablière à Laurier des bois, charmaie fraîche à 

Ornithogale des Pyrénées), 

 groupements de mousses des rus intermittents sur meulière et grès, 

 pelouses calcicoles. 

Ainsi, à la sortie Ouest du village, 2 terrains sont bâtis et, pour leurs espaces libres, cultivés 

en jardins d’agrément (Figure 69). Il en va de même pour plusieurs terrains situés au Sud de 

la rue Grouzy (Figure 70), et pour des terrains situés rue de Bassevelle (Figure 71). Un terrain 

au lieu-dit « le Moulin à Vent est dans la même situation avec la présence d’un bâtiment 

d’habitation et de jardins cultivés attenants en bordure de terres cultivées (Figure 72). Ces 

terrains, au vu de leur usage actuel qui ne présente pas d’intérêt écologique particulier, et 

dont la vocation est de rester dans l’état d’urbanisation qui est le leur actuellement, ont donc 

été classés en zone UA ou UB et les secteurs de jardins attenant en zone NJ. 

Ce classement qui ne fait que refléter l’usage des sols actuel, ne conduit à 

aucune extension d’urbanisation aux dépens de milieux naturels. 
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Figure 69 : Terrains urbanisés dans la ZNIEFF - 1 

 
Figure 70 : Terrains urbanisés dans la ZNIEFF - 2 

 

 
Figure 71 : Terrains urbanisés dans la ZNIEFF - 3 

 
Figure 72 : Terrains urbanisés dans la ZNIEFF - 4 

 

L’église, le cimetière et des terrains dépendant des ateliers municipaux traités en jardins, 

dont l’usage actuel est celui d’équipements publics (Figure 70), sont eux aussi inclus dans le 

périmètre de la ZNIEFF. 

Comme pour les précédents, leur classement en zone UE ou Nj ne conduit à 

aucun empiètement sur des milieux naturels. 
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Par ailleurs, pas moins de 14 ha de vignoble sont inclus dans la ZNIEFF. Là aussi, cette 

occupation des sols ne correspond en rien aux milieux déterminants de la ZNIEFF et 

constitue même des secteurs de biodiversité particulièrement faible du fait des pratiques 

viticoles. Ils ont été classés dans le secteur spécifique Av de la zone agricole (Azh à 

proximité des axes d’écoulement) afin de répondre aux demandes de la profession agricole 

et de l’INAO. 

 
Figure 73 : Terrains viticoles compris dans la ZNIEFF. 

 

Bien que concernant 6% de la surface communale de la ZNIEFF, ce classement 

ne portera pas atteinte à l’intérêt des milieux naturels. 

 

On compte également 37 ha de terrains compris dans la ZNIEFF et faisant l’objet d’une 

autre forme d’exploitation agricole (labours), sur le versant ou le plateau. Afin de ne pas 

contraindre trop fortement les exploitations agricoles dont les possibilités d’implantation 

sur la commune sont déjà fortement réduites du fait des zones rouges du PPRI ont été 

classés en zone A. Ce zonage permet l’implantation de certains bâtiments nécessaires à 

l’activité agricole et à ses évolutions mais les milieux concernés sont écologiquement 

pauvres. 
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Figure 74 : Terrains agricoles (hors viticulture) compris dans la ZNIEFF. 

 

Les besoins d’implantation de tels bâtiments étant faibles, les impacts sur les 

intérêts de la ZNIEFF (qui seront surtout indirects : mouvement d’engins 

agricoles, bruit, etc.) seront eux aussi très faibles. 
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La principale artificialisation nouvelle de terrains situés dans la ZNIEFF résulte de la zone 

1AUb « Clos Monsieur » (1,03 ha). Ce choix est justifié par la faible valeur agricole de ce 

terrain qui, classé en zone urbanisable dans l’ancien POS, a fait l’objet de plusieurs projets 

qui n’ont pas encore abouti. Il présente également l’avantage d’une desserte et d’un 

raccordement aux réseaux aisés, ainsi que d’une situation foncière favorable (parcelle 

unique). L’intérêt écologique de ces terrains est très faible : les pratiques de culture intensive 

dont il est l’objet ne permettent pas à la biodiversité de s’y épanouir. On notera en particulier 

qu’aucun des milieux ayant conduit à la définition de la ZNIEFF (groupements forestiers 

submontagnards, groupements de mousses des rus intermittents et pelouses calcicoles) n’y 

est représenté. Les seules incidences possibles seront donc des effets indirects liés à 

l’urbanisation de terrains limitrophes sur 2 côtés de massifs boisés : dérangement, 

diminution de la qualité écologique de la lisière… 

 

Figure 75 : Zone 1AU comprise dans la ZNIEFF. 

C’est pour réduire cette incidence que les OAP pour ce secteur imposent la création d’une 

haie tampon, assurant une interface progressive entre la forêt et les zones artificialisées des 

habitations. Ce rôle tampon fonctionnera dans les 2 sens : les jardins de la zone urbanisée 

profiteront du réservoir de biodiversité que constitue la forêt, augmentant la fonctionnalité 

de la « nature intra-urbaine » et les haies limiteront la propagation dans le bois des vecteurs 

de perturbation (bruit, aspect, etc.) issus de la zone urbanisée. 

Du fait de ces mesures de réduction et du faible développement spatial de cette 

zone (1,03 ha, 250 m de lisières, 0,46 % de la partie de la ZNIEFF située à 

Pavant), les incidences négatives potentielles de son ouverture à l’urbanisation 

seront très limitées. 
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Zones à dominante humide 

Bien que les seules zones à dominante humide identifiées soient constituées par l’étroite 

bande dominée par des plantes hygrophiles au niveau de la berge de la Marne, la commune 

a décidé d’étendre a distinction de secteurs « zh » au sein des zones A et N à l’ensemble de 

la zone rouge et rose des PPR concernant ces zones. En effet, le caractère inondable ayant 

conduit à l’établissement de ce PPRI peut laisser supposer que les sols y sont affectés dans 

le sens de l’arrêté du 24 juin 2008 définissant les critères de qualification des Zones 

Humides. 

Ce classement permet à la fois : 

 de protéger les zones humides, connues ou suspectées, contre l’artificialisation ; 

 de rappeler sur le plan de zonage le caractère quasi-inconstructible des zones rouge 

et rose des 2 PPR concernant le territoire communal. 

Le PLU de Pavant aura un effet positif sur la protection des Zones Humides. 

Trame verte et bleue, biocorridors 

Les réservoirs de biodiversité de la commune (cours et 

rives de la Marne, bois de versant, pelouses 

et ourlets calcicoles) sont protégés de 

l’urbanisation par un classement en zone 

N. Ce classement, qui présente une 

continuité entre les limites Est et Ouest 

de la commune, permet également d’éviter 

l’interruption des corridors et axes 

d’échanges écologiques identifiés. 

Le PLU de Pavant aura 

un effet positif sur la 

protection des Trame 

verte et bleue et des 

biocorridors. 

 
Figure 76 : Protection des trame verte et bleue par le PLU 

Réserves Naturelles, Arrêté de Protection de Biotope 

Les Réserves Naturelles et les Arrêté de Protection de Biotope les plus proches sont à la 

fois éloignés et situés dans d’autres bassins-versants. En l’absence de vecteur de 

perturbation susceptible d’y répercuter des effets du PLU, celui-ci n’aura pas d’effet notable. 
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d. Impact sur la santé publique, l’eau et les déchets 

Les zones à risque du territoire communal 

Aucune zone d’extension de l’urbanisation n’a été définie sur des terrains concernés par les 

zones rouge ou rose des PPRI, ce qui aura pour effet : 

 d’éviter d’exposer au risque des biens ou des personnes supplémentaires ; 

 d’éviter d’aggraver les aléas inondation ou coulées de boue. 

L’évitement de ces risques passe aussi par le report sur le plan de zonage, conformément à 

la législation, d’une trame spécifique « risques connus » sur l’emprise des zones PPRI rouge, 

bleue foncée, bleue claire et rose.  

L’extension de l’urbanisation augmentera les surfaces imperméabilisées, facteurs susceptible 

d’aggraver les aléas inondation ou coulées de boue. Cependant, cette incidence négative est 

réduite par les moyens suivants : 

 Obligation inscrite dans les OAP de créer une haie humide doublée d’une palissade 

vivante en limite Nord-Ouest de la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » ; 

 Obligation inscrite dans le règlement des zones UB et AU (articles UB 25 et 

1AU 25) d’infiltrer les eaux pluviales issues des surfaces nouvellement 

imperméabilisées au sein de l’unité foncière. 

Aucune zone d’extension de l’urbanisation n’a été définie dans les parties de la commune 

concernées par un aléa moyen ou fort de retrait-gonflements des argiles. 

Le bruit 

L’urbanisation permise par le PLU ne sera pas l’occasion d’une augmentation notable des 

niveaux de bruit sur la commune. 

En revanche, la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » est créée dans une zone où les 

niveaux de bruit produits par la voie ferrée sont élevés. Plusieurs mesures sont prises dans 

le cadre du PLU pour limiter l’exposition des populations à un niveau de bruit trop intense : 

 les OAP pour cette zone imposent la création d’une haie doublée d’une palissade 

vivante en limite Nord-Ouest de la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine ». Celle-

ci, en amortissant et réfléchissant vers le Nord les bruits produits au passage des 

trains, limitera les niveaux sonores perçus sur ces terrains ; 

 Dans le règlement, l’article 1AU 2 impose, dans les secteurs soumis au bruit tels 

qu'ils sont figurés sur les documents graphiques, que les habitations nouvelles 

soient dotées de triple vitrage (mesure complémentaire aux obligations instituées 

par l’arrêté ministériel du 30 mai 1996 relatif à l'isolation acoustique). 
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Il convient de souligner que ces mesures imposées par le PLU seront complétées par les 

choix des architectes en charge des opérations d’aménagement d’ensemble de ce secteur et 

que ces choix seront facilités : 

 Par le faible niveau de contraintes du PLU laissant d’avantage de choix dans les 

options architecturales ; 

 Par l’exposition Nord des parties des bâtiments exposées au bruit tandis que les 

ouvertures seront préférentiellement réalisées à l’opposé pour bénéficier de la 

lumière et de la chaleur solaires. 

Les incidences du PLU en matière d’exposition au bruit des populations seront 

donc modérées grâce aux mesures de réduction exposées ci-dessus. 

L’air 

L’augmentation de population que permettra le PLU pourra conduire à une utilisation 

accrue de moteurs à explosion des véhicules ou des dispositifs de chauffage par combustion 

qui sont à l’origine d’émission de gaz à effet de serre (CO2) et de polluants atmosphériques 

(NOx, etc.). Toutefois, du fait du caractère limité de la croissance de population attendue, 

cette augmentation sera faible. De plus, le ratio quantité produite/surface du territoire 

conduit à une dilution élevée. 

Gestion des déchets 

L’augmentation de population que permettra le PLU induira une augmentation 

correspondante de la quantité de déchets produits. Cette augmentation sera toutefois 

modeste (en rapport avec l’augmentation de population) et les nouvelles habitations seront 

facilement intégrées aux circuits de collecte existants. L’augmentation de la quantité de 

déchets à traiter sera financée par la taxe de déchets ménagers perçue sur les nouveaux 

foyers. 

Alimentation en eau potable  

L’augmentation de population que permettra le PLU induira une augmentation 

correspondante des volumes d’Eau Potable consommés. Cependant, l’augmentation de 

population prévue est très faible devant le nombre total de personnes desservies et les 

capacités de production, nettement supérieures à la consommation actuelle, permettront 

largement d’absorber cette augmentation. 
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Assainissement 

L’augmentation de population que permettra le PLU induira une augmentation des volumes 

d’eaux usées produites. Ces eaux usées seront traitées différemment selon la localisation des 

bâtiments émetteurs : ceux situés à proximité du réseau de collecte d’eaux usées existant (de 

type séparatif) y seront raccordés. Elles seront traitées, selon les résultats des études en 

cours, soit par la STEP actuelle modernisée soit par la station d’épuration de Charly-sur-

Marne. Quelle que soit l’option retenue, les capacités de traitement seront plus que 

suffisantes pour la population que le PLU permettra d’accueillir : 

 une nouvelle station à Pavant serait dimensionnée de manière ad hoc ; 

 la station d’épuration de Charly-sur-Marne, est actuellement en sur-capacité et 

largement en mesure de recevoir ce surcroit d’eaux usées. Pour des raisons 

techniques, cette amélioration du ratio capacité de traitement/raccordements 

effectifs permettrait d’ailleurs d’améliorer le rendement de l’épuration. 

Les eaux usées des autres constructions (essentiellement les habitats isolés) seront traitées 

de façon autonome et les nouvelles installations seront, comme celles existant actuellement, 

contrôlées par le SPANC. 

Les incidences négatives en matière de traitement des eaux usées ne seront 

donc que temporaires si l’accueil de population nouvelle raccordée se fait plus 

rapidement que l’adaptation programmée du traitement. 

 

IV-2.2. Autres impacts 

a. Impact socio-économique 

Incidences positives 

Les options ambitieuses de la commune en matière d’accueil de population nouvelle 

permettront d’augmenter la chalandise locale potentielle pour différentes activités et 

services, favorisant ainsi l’emploi local. Les surfaces urbanisables disponibles et la mixité 

fonctionnelle permise dans toutes les zones du PLU permettront d’améliorer l’offre 

d’immobilier à destination d’activité et plus particulièrement de services. 

Le PLU protège l’activité agricole par un zonage spécialement adapté (zones A) qui permet 

à la fois de protéger les terres agricoles contre l’urbanisation, limitant ainsi la concurrence 

foncière avec d’autres usages des sols, et de réaliser des aménagements et constructions 

nécessaires à l’agriculture. 
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Le PLU protège également l’attrait touristique lié à la qualité du cadre de vie à travers la 

protection du petit patrimoine, identifié sur le plan de zonage au titre de l’article L151-19 

du Code de l’Urbanisme et faisant l’objet d’une protection à travers les dispositions des 

articles 19 des zones où il est implanté. De même, le tracé des chemins inscrits au Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée est reporté sur le plan de 

zonage et ses abords classés en zone N (sauf parcelles viticoles), ce qui permet de les 

protéger contre l’urbanisation et donc d’en préserver l’attrait. On notera également que la 

volonté de ne pas classer en EBC les bois situés aux abords de ces chemins facilitera 

d’éventuels travaux visant à dégager des vues sur la vallée de la Marne. 

Incidences négatives et risques potentiels – Mesures d’évitement, réduction, voire 

compensation 

L’extension de l’urbanisation se fera au détriment de 3,23 ha de zones à usage actuel 

agricole. Toutefois, cette incidence négative a été partiellement évitée en limitant la surface 

impactée par la priorité donnée au renouvellement urbain qui couvre 48 % des besoins de 

surface constructible du PLU. 

On notera également qu’une partie de ces terrains représentant 1,70 ha sont propriété 

communale et ne sont exploités (pâturage) que sous le régime d’un bail précaire. 

Afin de réduire ces 

incidences négatives sur 

l’agriculture, le choix a 

été fait d’effectuer ces 

prélèvements parmi les 

terres les moins 

intéressantes pour les 

exploitations (terrains 

difficilement 

accessibles par les 

engins du fait de leur 

enclavement) 

 
Figure 77 : Localisation des 

prélèvements de terres 
agricoles par l’urbanisation 

liée au PLU 
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b. Le trafic et la sécurité routière 

Incidences positives 

La localisation de la zone 1AU au lieu-dit « Clos des Brejons » ainsi que les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation définies dans ce secteur permettront d’atteindre 

l’objectif de facilitation de la circulation au cœur du village en permettant de délester le 

trafic dans la rue Jean Jaurès, améliorant à la fois la sécurité routière et les problèmes de 

stationnement dans ce secteur. 

L’Emplacement Réservé n°3 permettra la réalisation d’une aire de demi-tour pour les 

véhicules empruntant la rue Pavée, laquelle est en impasse. 

Le PLU contribuera également à l’amélioration des capacités de stationnement à travers : 

 la création d’un Emplacement Réservé (n°2) à destination de stationnement 

public ; 

 des dispositions inscrites dans les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation relatives aux capacités de stationnement public à créer dans le 

cadre de l’aménagement des zones AU ; 

 les obligations de réalisation de stationnement privé en zone UA, UB et 1AU à 

travers l’article 27 de chacune de ces zones qui impose notamment la réalisation 

de 2 places de stationnement privées par logement. 

Incidences négatives et risques potentiels – Mesures d’évitement, réduction, voire 

compensation 

L’augmentation de population que permettra le PLU induira une augmentation du nombre 

de véhicules circulant en provenance et à destination du village. Toutefois, les voiries 

d’accès au village sont suffisamment dimensionnées pour absorber cette augmentation de 

circulation. 

La création d’une voirie nouvelle assurant le délestage du trafic dans la rue Jean Jaurès, 

permise par les choix de localisation des zones 1AU du « Clos des Brejons » et de l’ancienne 

usine et par les dispositions des OAP, constituera une mesure de réduction des incidences 

négatives en matière de trafic routier. 

c. Le patrimoine archéologique 

Le PLU permettra un développement de l’urbanisation, lequel, du fait des terrassements 

nécessaires, pourra aboutir à la mise au jour de vestiges archéologiques, d’autant que ce 

développement concernera des terrains situés au sein des parties urbanisées. Un arrêté du 

préfet de région accompagné de la carte de recensement des contraintes archéologiques 
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définira les zones et seuils selon lesquels les demandes de permis de construire, permis de 

démolir et permis d'aménager devront être transmises à la DRAC. 

Nonobstant, toute découverte fortuite pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, 

l'archéologie ou la numismatique doit obligatoirement faire l'objet d'une déclaration 

immédiate auprès du maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet qui 

avisera l'autorité administrative compétente en matière d'archéologie. 

IV-3. MESURES ENVISAGÉES POUR COMPENSER LES INCIDENCES 

ÉVENTUELLES DU PLAN 

Les travaux d’élaboration du PLU ayant intégré les mesures d’évitement et réduction des 

incidences potentielles (choix de croissance, de localisation des terrains nouvellement 

urbanisables, réglementation des constructions et des conditions d’urbanisation, etc.), 

aucune mesure supplémentaire de compensation, n’a été rendue nécessaire. 
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5ème Partie : 
 

Indicateurs proposés 
pour l’évaluation 

du plan 

  



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

1 6 0  B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  1 6 1  

L’article L.123-12-1 prévoit qu’au plus tard 9 ans après l’approbation du Plan Local 

d’Urbanisme (ou après la dernière délibération portant révision de ce plan), un débat doit 

être organisé au sein du conseil municipal sur les résultats de l'application de ce plan au 

regard des objectifs prévus à l’article L.121-1 du code de l’urbanisme. 

 

Conformément à l’article R. 123-2 du code de l’urbanisme, le rapport de présentation du 

PLU doit présenter des indicateurs pour évaluer les résultats du plan, en vue de ce débat.  

Cette partie présente une grille d’indicateurs permettant de faciliter la mise en place du suivi. 

THÈMES INDICATEURS DE SUIVI PROPOSÉS : SOURCE 

Démographie 
- Taux d’évolution de la population 

- Évolution de la taille des ménages 
INSEE 

Habitat 

- Nombre de demandes de permis de 
construire déposées/ accordées 

- Nombre de logements correspondants 

- Nombre de demandes de déclarations 
préalables déposées / accordées 

- Évolution des logements vacants 

- Réhabilitation / Changement 
d’occupation des bâtiments 

INSEE 

Inventaire mairie 

Service instructeur des 
autorisations d’urbanisme 

Foncier 

- Densité des logements à l’hectare 

- Nombre d’activités créées / surface (m²) 

- Bilan de la consommation des espaces 
(naturels / agricoles) 

INSEE 

Service instructeur des 
autorisations d’urbanisme 

IGN 

Logements 
- Part d’habitat individuel / collectif / mixte 

dans le parc existant. 
INSEE 

Transport 

- Développement du transport en 
commun : fréquence / fréquentation 

- Usage de la voiture 

Organisme en charge des 
transports en commun 

Données de trafic routier 
(DIR, Conseil 

départemental…) 

Équipements 

- Liste des équipements réalisés 

- Liste des équipements à réaliser 

- Acquisition / Réalisation des réserves 
prévues au PLU. 

Mairie de Pavant 

Périodicité : comptage annuel 
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6ème Partie : 
 

Résumé Non 
Technique 
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VI-1. – DIAGNOSTIC COMMUNAL 

VI-1.1 Approche globale du 

territoire 

Figure 78 : Distance aux pôles d’attraction 
de Pavant 

PAVANT est située en limite Sud-

Ouest du département de l’Aisne, au 

Sud-Ouest de Château-Thierry, dont 

elle est distante d’un peu plus de 15 

kilomètres. On notera aussi la 

proximité (30 km) de Meaux et de son 

agglomération de 

71 000 habitants. 

Figure 79 : 
Communes 

limitrophes 

 
Figure 80 : Localisation 

dans la Communauté de 
Communes du Canton de Charly 
sur Marne 

La commune fait 

partie de la Communauté 

de communes du Canton de Charly sur Marne. À 

travers celle-ci, PAVANT est rattachée à l’UCCSA (Union 

des Communautés de Communes du Sud de l’Aisne). En outre, la 

commune fait partie des du Syndicat du collège de Charly-sur-

Marne, de  L’Union des secteurs d'énergie du département de l’Aisne 

(USEDA) et de L’Union des Services d'Eau du Sud de l'Aisne (USESA). 

Avant le présent document, la commune de PAVANT possédait un POS, devenu caduc le 

27/03/2017. C’est le Règlement National d’Urbanisme qui s’applique avant l’entrée en 

vigueur du PLU. 

https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250200110&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250200110&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250200110&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=200045979&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=200045979&arch=01/07/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250202371&arch=01/10/2015&dcou=
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/fiche-raison-sociale.php?siren=250202371&arch=01/10/2015&dcou=
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VI-1.2 Les composantes de la commune 

Figure 81 : Évolution récente de la population communale 

Depuis un demi-siècle, la croissance la population de PAVANT est régulière. Au rythme 

moyen de presque 1 % par an, l’augmentation totale est de plus de 60 % sur cette période. 

Avec 2,62 personnes par foyer en 2012, la taille moyenne des ménages à PAVANT est élevée 

mais l’homogénéisation des modes de vie tend à la réduire. Ce « desserrement des 

ménages » engendre donc une augmentation du besoin en logements supérieur à la 

croissance de la population. 

En 2012, on comptait à PAVANT un total de 

360 logements soit 6,2 % de plus qu’en 2007 

et 10 % de plus qu’en 1999. 

Figure 82 : Évolution du parc de logements 

Cette augmentation est encore plus marquée 

parmi les résidences principales. Les maisons 

individuelles l’emportent largement sur les 

appartements, bien que la part de ceux-ci soit 

en augmentation constante. On observe un 

taux de locataires assez élevé pour un contexte 

rural mais ces locations ne sont toutefois que 

rarement des logements aidés. Les logements 

sont souvent grands mais assez anciens. 

La situation géographique implique un recourt 

important à la voiture individuelle qui se heurte à un manque de stationnement privatif : 

seuls 65 % des résidences principales sont dotées d’au moins un emplacement en théorie 

réservé au stationnement (ce chiffre est dans les faits encore moindres, le cas de garages 

servant d’espace de stockage ou autre au détriment du stationnement étant fréquent). 
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La construction de logements au cours des dernières années s’est heurtée au manque de 

disponibilité de terrains. Il en résulte la progression de l’urbanisation s’est faite « au coup 

par coup ». La demande en logement est pourtant forte, stimulée par la proximité de la 

région parisienne avec un avantage compétitif en matière de coût du foncier et de niveau 

d’imposition locale. 

Bien que le nombre d’emplois exercés 

sur la commune soit stable, il reste 

faible. La proximité et l’attractivité de la 

Seine-et-Marne explique qu’une grande 

part des emplois sont exercés dans ce 

département. La part relativement 

élevée de l’usage des transports en 

commun affichée dans les statistique de 

déplacements domicile / travail masque 

un usage souvent mixte : véhicule 

individuel jusqu’à une gare éligible à un 

abonnement « carte orange ». 

Figure 83 : Déplacement domicile/travail 

Il existait dans le centre une importante usine dont les activités ont été suspendues en 1997 

avant liquidation judiciaire. Il en résulte une friche industrielle de plus de 5 000 m². 

Sur le territoire communal lui-même, 

les surfaces agricoles représentent 

environ 262 ha. 

Figure 84 : Occupation agricole des sols 

On ne compte aucun élevage agricole à 

PAVANT. Les terres labourées y 

dominent largement et la superficie 

plantée en vigne ne s’est étendue que de 

manière récente, passant de 17,65 ha en 

1992 à 22,24 ha en 2010. L’ensemble de 

la zone d’AOC33 n’est d’ailleurs pas 

intégralement plantée, certains terrains 

bâtis y étant inclus. 

                                              
33 Appellation d’Origine Contrôlée « Champagne » 

Pas de 
transport
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Bien que d’autres infrastructures de 

transport concernent son territoire, la route 

constitue pour le moment le seul moyen de 

déplacement à partir de PAVANT. Les 

principaux axes routiers sont La RD 86 

(RD 70p en Seine-et-Marne) qui suit la rive 

gauche de la Vallée de la Marne et La RD 82, 

perpendiculaire, qui donne accès à Charly-

sur-Marne au Nord et à la RD 933 au Sud. 

Figure 85 : Temps de trajet routier vers les pôles 
alentours 

Bien qu’ils soient moins fréquentés que la 

RD 969 sur l’autre rive de la Marne ou la 

RD 933 sur le plateau au Sud, ces axes sont très utilisés à l’échelon local. Les difficultés sont 

renforcées dans la traversée du village, où le stationnement parfois gênant vient ajouter au 

risque en matière de sécurité routière. Cet effet est particulièrement sensible au centre de 

l’agglomération, au long de la rue Jean-Jaurès, entre la rue de la Cabine et la rue du Gué. La 

voie ferrée suit le fond de la vallée de la Marne et longe l’agglomération de PAVANT au 

Nord-Ouest. Il n’y existe ni gare ni halte ferroviaire : les plus proches sont situées à Nogent-

l’Artaud (à 4,2 km) et celle de (Nanteuil-Saâcy à 6 km). Cette voie est ici classée comme 

« Infrastructure bruyante ». 

La commune est alimentée en Eau Potable par un captage dans la vallée de la Marne sur le 

territoire de la commune. Il alimente les communes de PAVANT et de Villiers-Saint-Denis 

(environ 1 880 habitants au total). Les analyses montrent une eau de qualité conforme aux 

exigences de qualité, définies par le Code de la Santé Publique. 

L’assainissement collectif est pour le moment assuré par une station d’épuration 

communale d’une capacité nominale de 530 équivalents-habitants construite en 1968. La 

charge brute actuelle laisse un excédent d’une cinquantaine d’équivalents-habitants. La 

gestion de la station est assurée par la commune, un contrat de prestation de service étant 

signé avec la SAUR. 5 % des habitations sont dotées de dispositifs individuels (Pisseloup, 

bâtiments isolés, et 2 maisons rue de Brouzy). Une étude de rattachement du réseau à la 

station d’épuration de Charly-sur-Marne est en cours.  

La collecte et la gestion des déchets sont de la compétence de la Communauté de 

Communes du Canton de Charly sur Marne. La collecte se réalise en porte-à-porte pour le 

tri sélectif et les ordures ménagères, la collecte du verre et du papier par apport volontaire : 

Les habitants disposent d’un accès à la déchetterie intercommunale de Charly-sur-Marne. 
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VI-1.3 Servitudes d’utilité publique et contraintes territoriales 

Schéma de COhérence Territoriale (S.Co.T.) 

La commune est incluse dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de 

L’UNION DES COMMUNAUTÉS DE COMMUNES DU SUD DE L’AISNE, approuvé le 18 

juin 2015. Il comprend 125 communes. Concernant le développement de l’habitat, il 

envisage le scenario de suivant : + 9 960 habitants d’ici 2035 sur l’ensemble de l’UCCSA 

soit 8 560 logements à construire dont 2 685 en communes rurales. Ce potentiel global de 

constructions a été attribué par les communautés de communes, pour chacune des 

communes. 

Pour être compatible 

avec le SCoT, PAVANT ne devra donc être dotée d’aucune zone spécifique à vocation 

principale d’activité. Le renouvellement urbain doit représenter au minimum 15 à 30 % 

de cette valeur et les extensions au-delà de l’enveloppe urbaine ne devront pas représenter 

plus de 5,18 ha. La densité visée est de 13 à 17 logements/ha. 

Servitudes d’utilité publique 

Les servitudes déclarées d'utilité publique 

s’imposent au PLU. Parmi elles, on notera le 

périmètre de protection de captage, la servitude 

d’accès sur les rives de la Marne, la servitude 

touchant les abords des chemins de fer, les 

Plans de Prévention du Risque Inondation. 

Contraintes et informations diverses 

Figure 86 : Zone AOC à PAVANT 

La commune est concernée par les AOC34 

« Champagne » et « Coteaux Champenois ».  

Deux activités relevaient autrefois de la législation ICPE35 mais ont cessé. Il n’existe à 

PAVANT aucun élevage générant des périmètres de protection. 

La Noisy-le-Sec/Strasbourg est classée comme bruyante et la largeur maximale des secteurs 

affectés par le bruit est de 300 m de part et d’autre de l’infrastructure.  

                                              
34 Appellation d’Origine Contrôlée 
35 Installations Classées pour la Protection de l'Environnement en vertu du Livre V, titre 1er du Code de 

l'Environnement 

 Stock foncier habitat Stock foncier activité 

PAVANT 6,10 ha 0,00 ha 
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VI.2– ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Figure 87 : Altitude 

VI-2.1 Relief 

Le village de PAVANT est situé au niveau du 

raccord entre le plateau de la Brie (200 m 

d’altitude) et la vallée de la Marne (55 m). 

Ces deux entités sont reliées par un 

talus très marqué : les pentes 

moyennes atteignent plus de 

30 %, ponctuellement plus au 

niveau des ravins. 

Figure 88 : Carte des pentes 

VI-2.2 Écoulements de surface 

On notera que la commune est traversée par un 

cours d’eau capté et canalisé : la Dhuis. Il constitue 

une canalisation étanche, à quelques éventuelles 

fuites près. Les eaux s’écoulant sur le territoire 

rejoignent la Marne soit à travers le sous-sol, soit, 

en cas d’épisodes intenses de précipitations, via 

des écoulements de surface qui ne fonctionnent 

que de manière intermittente et se ré-infiltrent 

jusqu’à la nappe. Le cours de la Marne est 

artificialisé du fait de l’établissement de barrages et 

de la régulation par le Lac du Der. 

Figure 89 : Entités paysagères identifiées sur le territoire de PAVANT 

VI-2.3 Paysages 

Il est possible de découper le territoire communal en 5 à 6 unités 

paysagères qui se prolongent sur les territoires des communes voisines. 
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VI-2.4 Milieux naturels 

Figure 90 : ZNIEFF et Biocorridors 

Plus de 40 % du territoire de PAVANT est 

concerné par une ZNIEFF36 dont 

l’intérêt repose sur la présence de 

d’espèces remarquables recherchant les 

ravins boisés humides et de pelouses 

calcicoles. Les bords de Marne 

accueillent des frayères à Brochet et des 

libellules rares. La ZNIEFF de la Vallée 

du ru de Vergis et bois Hochet, de 

Nogent et des Dames, bien que située 

hors de la commune, a d’importants 

échanges avec le Bois des Hatois. Le 

territoire de PAVANT est ainsi concerné 

par des corridors d’échanges qui empruntent les massifs boisés du coteau selon une 

direction Sud-Ouest/Nord-Est. 

Aucune zone Natura 2000 ne concerne directement le territoire. La plus proche et la seule 

située dans le même bassin versant est celle des « Boucles de la Marne », à un peu plus de 

5 km en aval. Elle accueille plus de 252 d'espèces d'oiseaux, principalement en hiver. 

VI-2.5 Zones à risque 

Le principal risque identifié sur 

la commune est celui lié aux 

inondations issues soit du 

débordement de la Marne, soit 

d’écoulements venant du 

versant en cas d’épisodes de 

précipitations intenses. 

Figure 91 : Zonages des PPRI  

Cette situation a conduit à 

l’établissement de 2 Plans de 

Prévention du Risque 

Inondation. 

 

                                              
36 Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique : secteurs définis par la présence 

d’espèces ou de milieux rares ou remarquables. 
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VI-2.6 Environnement bâti 

Figure 92 : Oragnisation des zones bâties 

Le village de Pavant s’est essentiellement 

développé selon un axe Nord-Est/Sud-

Ouest localement élargi au niveau de 

quelques rues transversales. Hormis 

quelques habitations isolées au Nord-Est du 

village, le seul hameau notable est celui de 

Pisseloup à l’extrémité Ouest du territoire 

qui s’est développé sur 3 communes : 

Pavant, Charly-sur-Marne et Citry. 

Autour du centre, dans les parties les plus anciennes de la commune, les habitations sont 

souvent édifiées en limite de rue ou de la courée qui les desserts, fréquemment accolées les 

unes aux autres et disposent d’un à deux étages au-dessus du rez-de-chaussée. En 

s’éloignant du centre, l’habitat passe à un type pavillonnaire, avec un espace de jardin 

d’agrément sur quelques mètres entre la façade et la voie d’accès. On note au centre la 

présence de l’ancienne usine Électro-Chrome, bâtiments industriels désaffectés ; 

Bien qu’aucun édifice de la commune ne soit classé monuments historiques, on note 

l’existence de 7 fontaines dont celle rattachée à la série « labyrinthe fabuleux » centrée sur 

les fables de La Fontaine. Située à côté du pigeonnier, elle a pour thème « Les 2 pigeons ».  

VI.3 – TRADUCTION ET JUSTIFICATIONS DES ORIENTATIONS DU PADD 

VI-3.1 Fondements du PADD 

Figure 93 : Délestage de la circulation rue Jean 
Jaurès 

La commune de Pavant souhaite ne pas 

rester une commune-dortoir et pour 

cela recherche une croissance 

démographique importante. Cette 

ambition s’appuie sur l’attractivité du 

territoire par rapport à la population 

seine-et-marnaise. Elle est aussi une opportunité de résoudre les deux principaux défis que 

sont la difficulté de circulation au niveau du centre-ville et le financement de la dépollution 

du site de l’ancienne usine par un programme d’ensemble de constructions. Le PLU sera 

aussi l’occasion de tenter d’aplanir les difficultés de cohabitation entre vignoble et habitat ; 

Faute de pouvoir agir sur l’existant, le PLU cherche à éviter que ces conflits n’empirent. 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  1 7 3  

VI-3.2 Analyse de la consommation d’espaces agricoles et naturels 

La progression de l’urbanisation au cours de ces dernières années a été très modérée : les 

constructions réalisées depuis 2010 se sont faites d’une part en densification, et d’autre part 

via une extension modeste des zones urbanisées : 

Nature des terrains auparavant Agricole (Vergers) Agricole (prairie) Naturel (boisements) 

Surface 3 200 m² 1 100 m² 500 m² 

À l’avenir et à travers le PLU, le ratio consommation foncière/nombre de logements sera 

amélioré : par la résorption de la friche industrielle proche du centre, par un règlement 

favorisant la densification, par une urbanisation des terrains ayant la plus faible valeur 

agricole et par un prélèvement très limité des zones naturelles. 

VI-3.3 Traduction et justifications du PADD dans les documents graphiques 

VI-3.3.1. Orientations concernant l’habitat 

Le manque de constructions d’un type adapté et de terrains à la fois urbanisables et 

disponibles constituent des limites qui empêchent actuellement les potentialités de 

croissance de s’exprimer pleinement. L’ambition en matière de capacités d’accueil affichée 

dans le PADD est le reflet d’une politique communale volontariste qui cherche à s’adapter 

aux multiples formes que du logement d’aujourd’hui, image de la diversité des situations. 

C’est cette même volonté politique qui refuse le fatalisme d’une commune-dortoir par 

l’obtention d’un poids démographique suffisant pour constituer une zone viable pour les 

services et commerces de proximité. La Communauté de Communes du Canton de Charly 

sur Marne a jugé réalistes les ambitions et les plans de croissance de la commune de Pavant. 

Enfin, il faut souligner la situation liée à la friche industrielle : une opération immobilière 

est indispensable pour dégager des fonds suffisants pour assurer une dépollution. 

Dans le présent projet, le bilan des capacités est le suivant : 

Lieu Type Capacité par type 

Dents creuses Renouvellement urbain 21 logements 

42 logements 

Ancienne usine Renouvellement urbain 21 logements 

« Le Clos des Brejons » Extension 32 logements 

47 à 48 logements 

« Le Clos Monsieur » Extension 15 à 16 logements 

 Total 89 à 90 logements  
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Les choix de localisation des zones d’extension répondent à plusieurs critères dont les 

principaux sont les suivants : 

 la contiguïté avec les zones déjà urbanisées ; 

 la proximité avec le centre du village ; 

 la facilitation de réalisation du projet de voie parallèle à la rue Jean-Jaurès ; son 

inscription dans un projet d’urbanisation en permet le financement ; 

 l’opportunité de disposer d’une source de financement de la dépollution de 

l’ancienne usine par la vente de logements ; 

 la disponibilité foncière et l’absence de morcellement ; 

 la faible valeur agricole des parcelles sur lesquelles se fera l’extension. 

Les habitations isolées ont été rattachées à la zone UB sur des surfaces réduites afin de 

bénéficier de droits homogènes avec ceux des autres habitations tout en évitant le mitage. 

VI-3.3.2 Orientations concernant le développement économique et les équipements 

Consciente que les activités que la commune pourrait héberger seraient essentiellement des 

activités de services, de commerce, de télétravail ou de petit artisanat, la commune a fait le 

choix de la mixité entre fonction résidentielle et fonctions économique du tissu urbain. 

La prise en compte de l’activité agricole s’est faite par le classement en zone A des terrains 

faisant l’objet d’une exploitation agricole afin de les protéger de la concurrence foncière et 

d’y permettre les aménagements et constructions nécessaires à l’évolution de cette activité ; 

un secteur spécifique Av est destiné à répondre aux exigences spécifiques de la viticulture. 

Cinq secteurs ont été identifiés par un zonage spécifique UE afin de répondre aux besoins 

liés à des équipements communaux. 

 équipements sportifs ; 

 espace vert au long du Chemin 

« de la ferme » ; 

 équipements de loisirs légers (aire 

de jeux, etc.) ; 

 future zone de stationnement 

proche du centre et du secteur de 

stationnement difficile Jean 

Jaurès ; 

 cimetière communal et ses abords. 



R a p p o r t  d e  p r é s e n t a t i o n  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  1 7 5  

Figure 94 : Zones d’équipements 

VI-3.3.3 Orientations concernant les déplacements et les transports et les loisirs 

La commune a souhaité établir une voirie parallèle à la RD 86 qui permettrait de délester le 

trafic dans le secteur le plus engorgé. Ce choix est soumis à 2 principales contraintes : 

 La topographie qui oblige à l’implanter entre le pied de versant et la voie ferrée ; 

 Le coût qui peut être amorti par la desserte de nouvelles constructions. 

VI-3.3.4 Orientations concernant les paysages et le cadre de vie 

Le cadre de vie a d’abord été préservé en limitant les prélèvements de terres agricoles ou 

naturelles. De plus, les principaux éléments constitutifs du paysage communal ont été 

protégés en leur attribuant une vocation conforme à l’occupation du sol actuel : 

 Maintien sans renforcement de l’urbanisation des écarts et des bâtiments isolés ; 

 Création d’un zonage spécifique aux jardins ; 

 Pérennisation des activités agricoles responsables d’une grande part des paysages. 

Un secteur Av permet de tenir compte des spécificités des paysages viticoles. 

De plus les fontaines, typiques du village et qui participent à son identité, sont protégées. 

VI-3.3.5 Orientations concernant la protection des espaces naturels et la préservation des 

continuités écologiques 

La première mesure de protection est le classement en zone N de la grande majorité des 

milieux naturels identifiés pour les protéger de la concurrence foncière : ce classement rend 

les terrains en question inconstructibles à quelques très rares exceptions près : 

 Les terrains déjà urbanisés ont été classés en zone U (Nj pour les jardins) ; 

 Les vignes ont été classés dans le secteur spécifique Av ; 

 Les terrains faisant l’objet d’une exploitation agricole ont également été classés 

en zone A afin de ne pas contraindre trop fortement les exploitations agricoles. 

Le seul prélèvement nouveau est la zone 1AUb « Clos Monsieur ». Il est justifié par son 

exploitation agricole et l’absence des milieux ayant conduit à la définition de la ZNIEFF. 

Les bois situés à l’est des « Bois des Hatois » et se prolongeant en direction de la « Vallée du 

ru de Vergis et bois Hochet » sont protégés par un classement en zone N. 

Tous les terrains identifiés comme Zone Humide sont classés en secteur Nzh. Les terrains 

en zone rouge du PPRI ont également été considérés comme de potentielles Zones 

Humides et protégées par un rattachement aux secteurs Nzh ou Azh. 
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La municipalité a décidé de protéger la trame verte et bleue par un classement en zone 

naturelle pour les protéger de construction ou aménagements qui viendraient en altérer la 

qualité. Les éléments boisés identifiés par l’UCCSA au titre de la « nature en ville » sont 

protégés dans le PLU de Pavant par un classement au titre des EBC. 

Les risques d’inondation ont été pris en compte dans le zonage de 2 façons 

complémentaires : classement en secteurs Nzh ou Azh et report sur le plan de zonage d’une 

trame spécifique « risques connus ». Aucune extension de l’urbanisation n’a été définie dans 

les parties de la commune concernées par un risque connu de niveau moyen ou fort. 

La protection des habitants vis-à-vis des traitements phyto-sanitaires du vignoble et vis-à-

vis des risques de ruissellement des eaux de pluie passe par des zones-tampon : classement 

en zone N ou NJ, identification au titre des EBC37 de certains éléments boisés, création 

d’un Emplacement Réservé destiné à l’implantation d’une réserve incendie (Rue Bruneau). 

Il a été considéré que la législation forestière existante38 constituait une protection suffisante 

de la couverture boisée du versant contre d’éventuels défrichements. 

VI-3.6 Superficie des zones et secteurs du PLU 

 Surface Total Part de la commune 

Zones U  23,75 ha 4,4 % 

 zone UA 13,96 ha   

 zone UB 6,73 ha   

 zone UE 3,06 ha   

Zones AU  4,67 ha 0,9 % 

 zone 1AU 4,67 ha   

Zone A  264,19 ha 48,9% 

 en secteur 
Av 

26,45 ha   

 en secteur 
Azh 

143,36 ha   

Zones N  247,73 ha 45,8% 

 zone N 235,26 ha   

 zone NJ 12,47 ha   

  540,35 ha  

 

                                              
37 Espaces Boisés Classés 
38 Aucun particulier ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement obtenu une autorisation 
administrative de la part des services de l'État, précédée d’une demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation 
d’une étude d’impact qu’il s’agisse de terrains constructibles ou non constructibles, couverts ou non par un document 
d’urbanisme et qu’il s’agisse de terrains privés ou publics. 
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VI-3.4 Traduction des orientations dans les OAP 

VI-3.4.1. Déplacements et transports 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation imposent des schémas de desserte 

qui permettent : 

 Dans la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine », d’assurer un aménagement 

indépendant du secteur « a » (ancienne usine) d’une part et des secteurs « b1 » et 

« b2 » (prairies situées entre le village et la voie ferrée) d’autre part. 

 Dans la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine », d’assurer une continuité de la 

voirie entre la place du 14 juillet au Nord et la rue des Prés au Sud. 

 D’assurer une meilleure intégration des nouveaux quartiers en les reliant à la rue 

Jean Jaurès via des liaisons douces (piétons, cyclistes, etc.). 

 D’assurer une desserte de la zone 1AU « Clos Monsieur » sans débouché direct 

sur la rue de Bassevelle afin de limiter les risques de sécurité routière. 

VI-3.4.2 Paysages et cadre de vie, protection des espaces naturels 

Zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » : L’obligation de créer une haie humide doublée 

d’une palissade vivante en limite Nord-Ouest permettra de limiter la propagation du bruit 

depuis la voie ferrée et de stocker une partie des eaux issues des précipitations. 

Zone 1AU « Clos Monsieur » : Les haies végétales imposées joueront un rôle tampon, 

assurant une transition douce entre la forêt et les zones artificialisées des habitations. 

VI-3.5 Traduction des orientations dans le règlement du PLU 

Les dispositions du règlement visent à : 

 Assurer la vocation principale de chaque zone et atteindre les objectifs fixés : 

 Limiter l’exposition aux risques et leur aggravation ; 

 Maintenir voire améliorer la qualité du cadre de vie ; 

 Faciliter la mixité fonctionnelle ; 

 Favoriser l’adaptation à la diversité des projets ; 

 Permettre la densification du tissu urbain tout en respectant le caractère rural ; 

 Assurer un meilleur niveau de stationnement privé pour soulager les problèmes 

de stationnement sur voie ; 

 Faciliter la visibilité et la manœuvre des véhicules sur les voies publiques afin 

d’améliorer le niveau de sécurité routière ; 

 Maintenir une bonne qualité de l’eau et des milieux ; 

 Répondre aux besoins des équipements publics tout en conservant une discrétion 

visuelle des constructions. 
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Les principales différences entre le règlement des zones UA et UB portent sur : 

 le recul par rapport aux voies et emprises publiques (pour maximiser les 

possibilités d’aménagement de stationnement devant les constructions) ; 

 les pentes de toiture (pour favoriser l’adaptation à la diversité des projets) ; 

 l’obligation d’infiltration sur place des eaux pluviales (pour limiter les risques). 

VI-3.6 Compatibilité avec les documents supra-communaux 

Le PLU de PAVANT n’est dotée d’aucune nouvelle zone spécifique à vocation principale 

d’activité. Les capacités d’accueil fixées par le PLU sont au total de 6,1 ha, correspondant 

au stock foncier total à vocation principale d’habitat qui lui a été attribué. Le renouvellement 

urbain représente 2,9 ha et les extensions 3,2 ha soit respectivement 48 et 52 %. Ces valeurs 

sont nettement supérieures au minimum fixé par le SCoT (ratio de 15/85 %) 

VI-3.7 Motifs des changements apportés par rapport au document 

d’urbanisme antérieur 

Le POS qui concernait la commune est caduc depuis le 27 mars 2017. Aucun document 

d’urbanisme n’est donc plus applicable antérieurement à la mise en œuvre du PLU. 

VI.4 – ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET ANALYSE DES EFFETS 

L’administration a décidé de soumettre le PLU à évaluation environnementale.  

La délimitation des zones permettra de protéger les principales caractéristiques des unités 

paysagères actuelles. Le mitage de l’espace sera évité par la limitation des extensions de la 

zone urbaine à des terrains situés en continuité avec le village. Les risques d’atteinte à 

l’aspect boisé des paysages du versant sont déjà faibles du fait de la législation forestière. 

Afin de protéger l’activité agricole, la plupart des terrains cultivés sont rattachés à la zone A.  

Les effets potentiels du PLU sur les zones 

Natura 2000 sont tous indirects. Du fait de la 

distance, l’urbanisation permise par le PLU 

de Pavant ne produira pas de dérangement, 

de bruit ou d’altération de la qualité de l’air 

susceptible de nuire aux espèces-clés de la 

zone « Boucles de la Marne ». Les eaux issues du 

territoire de Pavant ne représentent qu’une 

faible part dans le débit de la Marne et celle-

ci s’écoule sur plus de 8,5 km avant 

d’atteindre la zones Natura 2000. 

Figure 95 : Lien entre le territoire de Pavant et la 
Natura 2000 des Boucles de la Marne 
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La ZNIEFF « Réseau de frayères à brochet de la Marne » et ses abords sont protégés par un 

classement en secteur zh au sein duquel les possibilités d’urbanisation sont quasi-nulles. À 

cause de l’imprécision de la délimitation de la ZNIEFF « Bois des Hatois » certains terrains 

compris dans celle-ci ne correspondent pas à des milieux qui ont justifié sa création. Ces 

terrains dont la vocation est de rester dans l’état qui est le leur actuellement, ont donc été 

classés en zone UA, UB, NJ ou A. La principale artificialisation de terrains dans la ZNIEFF 

résulte de la zone 1AUb « Clos Monsieur » (1,03 ha) dont l’intérêt écologique est très faible 

(cultivé). Les seules incidences possibles seront donc liées à l’urbanisation de terrains 

limitrophes de massifs boisés : dérangement, diminution de la qualité de la lisière… C’est 

pour réduire cette incidence que les OAP pour ce secteur imposent la création d’une haie 

tampon, assurant une interface progressive entre la forêt et les zones artificialisées. 

La commune a décidé d’étendre la distinction de secteurs « zh » au sein des zones A et N à 

l’ensemble de la zone rouge et rose des PPR concernant ces zones. Le PLU de Pavant aura 

donc un effet positif sur la protection des Zones Humides. 

Aucune zone d’extension de l’urbanisation n’a été définie sur des terrains concernés par les 

zones rouge ou rose des PPRI. L’extension de l’urbanisation augmentera les surfaces 

imperméabilisées, facteurs susceptible d’aggraver les risques. Cependant, cette incidence 

négative est réduite par l’obligation de créer une haie humide doublée d’une palissade 

vivante en limite Nord-Ouest de la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » et l’obligation 

dans les zones UB et AU d’infiltrer les eaux pluviales au sein de la propriété. 

La zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » est créée dans une zone où les niveaux de bruit 

produits par la voie ferrée sont élevés. Pour limiter l’exposition des populations à un niveau 

de bruit trop intense, le PLU impose la création d’une haie doublée d’une palissade vivante 

en limite Nord-Ouest de la zone 1AU « Clos des Brejons / Usine » et, dans les secteurs 

soumis au bruit, que les habitations nouvelles soient dotées de triple vitrage. 

L’augmentation de population que permettra le PLU pourra conduire à une utilisation 

accrue des véhicules ou des dispositifs de chauffage par combustion qui sont à l’origine 

d’émission de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. Toutefois cette 

augmentation sera faible et la dilution élevée. 

L’augmentation de population que permettra le PLU induira une augmentation des volumes 

d’eaux usées produites. Elles seront traitées, selon les résultats des études en cours, soit par 

la STEP actuelle modernisée soit par la station d’épuration de Charly-sur-Marne. Quelle 

que soit l’option retenue, les capacités de traitement seront plus que suffisantes pour la 

population que le PLU permettra d’accueillir. Les incidences négatives en matière de 

traitement des eaux usées ne seront donc que temporaires si l’accueil de population nouvelle 

raccordée se fait plus rapidement que l’adaptation programmée du traitement. 
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Les options ambitieuses de la commune en matière d’accueil de population nouvelle 

permettront d’augmenter la clientèle potentielle pour différentes activités et services, 

favorisant ainsi l’emploi. Le PLU protège l’activité agricole par un zonage spécialement 

adapté (zones A) qui permet à la fois de protéger les terres agricoles contre l’urbanisation 

et de réaliser des aménagements et constructions nécessaires à l’agriculture. L’extension de 

l’urbanisation se fera au détriment de 3,23 ha de zones à usage actuel agricole. Toutefois, 

cette incidence négative a été partiellement évitée en limitant la surface impactée et les 

prélèvements concerneront les terres les moins intéressantes pour les exploitations. 

La zone 1AU « Clos des Brejons » permettra d’atteindre l’objectif de facilitation de la 

circulation au cœur du village en permettant de délester le trafic dans la rue Jean Jaurès, 

améliorant à la fois la sécurité routière et les problèmes de stationnement dans ce secteur. 

Le PLU contribuera également à l’amélioration des capacités de stationnement à travers la 

création d’une zone de stationnement public, des obligations relatives au stationnement 

public à créer dans les zones AU et des obligations de réalisation de stationnement privé 

(2 places par logement). 
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7ème Partie : 
 

Manière dont 
l’évaluation 

environnementale a été 
effectuée 
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VII-1. Problématique 

En fonction du niveau de sensibilité potentiel de l’environnement, sa prise en compte se 

fait de façon simple (Analyse de l'état initial de l'environnement et évaluation des incidences 

des orientations du plan sur l'environnement intégrée au Rapport de Présentation du PLU) 

ou plus complexe (procédure spécifique dite « évaluation environnementale », « évaluation 

environnementale renforcée » ou encore « évaluation stratégique environnementale », menée 

parallèlement à l’élaboration du PLU). 

 

Cette évaluation environnementale renforcée doit en théorie, suivant les recommandations 

des différents guides méthodologiques fournis par les services de l'État, être une démarche 

continue et itérative ; la procédure d’élaboration du PLU et celle d’évaluation 

environnementale devraient être menées parallèlement et en interaction continue l’une avec 

l’autre : 

 

Figure 96 : Articulation théorique des démarche d’évaluation environnementale et d’élaboration d’un PLU 
(source : DREAL « Hauts-de-France » 

http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Evaluation-environnementale-des-documents-d-urbanisme-6213) 

Le site internet de la DREAL des Hauts-de-France39 précise d’ailleurs que « L’évaluation a 

pour objectif d’éclairer les décideurs dans leurs choix et n’a donc pas de sens si elle est réalisée a posteriori. » 

                                              
39 http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Evaluation-environnementale-des-

documents-d-urbanisme-6213 
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Dans le cas présent, la réalisation de cette évaluation environnementale renforcée n’était 

pas automatique : une demande « au cas par cas » a dû être formulée auprès de la Mission 

Régionale d’Autorité Environnementale. Celle-ci n’a imposé réalisation de cette évaluation 

environnementale renforcée qu’à la suite de cette demande (Cf. Annexe 1). 

Or pour l’instruction de ladite demande « au cas par cas », l’administration demande que lui 

soit fournis de nombreux éléments, lesquels supposent que le projet de PLU soit déjà fort 

avancé. L’évaluation environnementale n’a donc pu être menée qu’a posteriori, après que 

les principales dispositions du PLU étaient été définies. 

 

VII-2. Démarche 

Suite à la décision n°MRAe–2016-1566 le rapport de présentation a été complété par les 

éléments prévus à l’Article R 123-2-1 du Code de l’Urbanisme. Les éléments nécessaires à 

ces compléments ont été recueillis auprès de diverses administrations et sources 

documentaires publiques, complétées par des informations recueillies sur le terrain 

communal. Les modalités de leur intégration et les modifications ou précisions de certains 

choix faits antérieurement à la décision de la MRAe ont été élaborés avec la commission de 

travail du PLU de la municipalité de Pavant. 

 

VII-3. Acteurs 

Le PLU comme l’évaluation environnementale ont été réalisées par Monsieur Benoît 

SPANNEUT, Urbaniste et Écologue au sein du bureau d'études GEOGRAM, sous la 

supervision de Mademoiselle Isabelle DEVORSINE, gérante dudit bureau d'études. Les 

choix entre les options possibles ont été faits au sein de la commission de travail du PLU 

de la municipalité de Pavant, laquelle assurait le contact avec les autres élus. 
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Annexe 1 : 
Formulaire de demande 

« au cas par cas » sur la 
nécessité d’effectuer ou non 

une évaluation 
environnementale renforcée 
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Annexe 2 : 
fiches ZNIEFF, 

Natura 2000 
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Fiche ZNIEFF n°° 220013591, Bois des Hatois a PAVANT 
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